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R E n E R CIE MEN ~ S

Il ost ,':0 cnutuuü qu':-)prÛS C:~'":QUO tr::>vnil cffcctu6.

cl;..;;que oeuvre FlCCOU[' lie. o~-, s 1 R(::rC!>~O à t::>us cuu;~ qy.i de

pros ou de loin y ont p~rti~6.

Il serAit d.angereux d0 ci-:':cr de:::; no,.:::; ;:lU risquç d'on

ou.blier cert~i'_1St ct :~ù\:it être L~s plus ir.1port"lnts.

M~iG sRc~~ns qu'il cX~Gte uno cat0goric de ~crsonnes

qui ne trouvent lour "ccc ~p lioso'·1c::.t qu 1 co so rCl.~d1'nt uti les

~ux flutrLlS.

Terminer cc tr~v~il s~n5 JctQr un dernier regard d~ns

leur direction, serait pour nous ~cte d'ingr&titu~c.

Cette monographie en effet, Qst 10 :fruit de leur ;lttitudc.

Hous la lour dédions pour 103 encour;::,gcr à [)oursuivrc ct è5vc

lapper l'ü:t.~rat, oh c08bicn lou;:lbll,) 1 qUl'cllcs ClF\::oifcstcl.1t

à l'égFrd dcs probL::-::os dû jûunc5scL'
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l N T R 0 DUC T ION

Les années soixante qui mAi"quèrent notre adeeé ion è. la souveraineté

internationale cancidèrent avec les débuts alune r~flexion accrue sur la

sitatbn socio-pc6~mique et politique de nos Etats en gestation. Les

&BSauts répétés de la politique d-exploitation et d'assimilation appliqute

durant la période coloniale ont sérieusement entamé, voire détruit

Ur; quilibre social .naguère existant.

Les structures socio-politiques traditionnelles turent désBgzB~és.

Les :rbis~nc-8S.. à. ce vent de transformations neg&tives ne fureot recmsees

que dans les cam.pagDes. Au total. seules des survivances noue sont restees.

L'insécurité alimentaire prit place dans les campagnes où les culturel

de rente remplacèrent celles de subsistance. L'impôt en argent remplaça la

dîme, se traduisant par une monétarisation des rapports sociaux et un

channgement négatif des mentalités. La valeur argent défia et vainquit

presque toutes les autres réf~rences so~iale5.

L'administration coloniale dessaisit les po~ulations de tout pouvoir

et de toute responsabilité. Lféqiilibre familial et des groupements de

base tUt ro~u par un transfert massif des populations et l'instauration

du travail forez' et de la corvée. L"ind~pendBnce enleva la rÈ!glem.entation

restrictive sur le dcplacement desr~ulations. L'exode vers les villes en

prit un coup de fouet, Des bidonvilles s'élev~rent autour des centres

urbains demandant une intervention rapide et accrue. le 8~cheresse et

une ~c:.b.emie :cléjà. ,extravertie et que développÈ!rent nos gouvernants~

( Il faut ~n effet des rentrées financiÈ!res pour faire fa~e aux dépenses de
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fo'n~tionnatent de~.l'Etat J" _portèrent ce phénomène à son paraoxysme.

Les campe.gnes furent discricinees par rapport aux villes et rien- n'est

tenté pour une correction éventuelle, Les structures économiques,

sociales, culturelles et sportives furent concentrées dans les cer.tres'

urbains, rien ne fut cr~f dans le milieu rural. Il s'en est suivi un

manque général de commodités dans les campa~nes s6négalaise~, surtout

pour les jEunes. C'est ians cette tran~he de la population que se

recrutent les cnadidats n l'exode, vers l~ villes du pays et vers d'autres

pays limi tropJ:,e:l ou lointeins.

S'il est vrai que les mouvements de populatioDs ont toujotrrs existr

dans les sociétés africaines. le retour était très souvent. assurf 31 ce

n'était toute la commun~utê qui bougeait. L'équilibre du groupe sien

trouvait ass~é. Les so~iologues s'y sont pench~s depuis très lonetemps.

r.ia.is le phf:nomène 8,ctuel procè-de d lune toute autre nature.

Nos gouvernants crurent à des ~ tormes pour reoplacer les institutions

coloniales caUSe de ce ~alaise socio-économique, If fallut penser au

monde rural qui, en son temps a port[ les dirigeants au pouvoir, ~ais

aussi qui n'en con~titue pas moins de 85 %de la population totalE.

Dans ce domainç, le ~6négal a tOujOUTB ~ployé une technique progres

sive. La loi 5ur les dépenses excessives pendo.nt les cér~monies fa.miliales

préc~da le code de la ramille, même si son o.pplication ne fut pas heureuse.

De même, la loi 64-46 du 17 juin 1964 porh.nt domaine national S'lr le

terrain pr€cede la loi 72-25 du 19 avril -1972 relative aux communautés

rurales. Ce qui du reste ne manqua pas de poser d'énormes problèmes

qu&ni 6 la reforme foncière.
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L'objectif vi.éest de rendre aux populations rurales la direction

de leurs propres affaires d'une p~rt, malS surtout d~ provoquer une

r~volutiDn du monde rual par une amorce de d(veloppern~nt endogène et

içt{!gr~ d. 'uutre'. part.

Ces paysrl"$, pasteurs et pêcheurs se doivent ù travers les nouvelles

structures, de retrouver la. pénitudE' cle toutes leurs capacités créatrices

et part,;, cipatives pour vaincre la ba.taille du d(;veloppement.

Dans le cadre du nouvel esprit qu'introduit la reforme territoriale

et locale, les jeunes ont une place importante i tenir. Une des caracteris

tiques de la réforme, c'est d'êtrE un prOC~S6US Ù long terme du fait de

l'immense tâ~e qu'elle se propose de r~~lir. Elle doit radicale~ent

ro~pre avec les velleités rGtrogrades que contien~nent les féodalités

paysannes.

La jeunesse actuelle est non seulement porteuse d'idées nouvelles,

mais elle €st plus apte 3 conduire ces changements parce que plus disponible

et intellectuelle~ent et physiquemPDt.

Ces idées nouvelles, caractéristiques ~e la juv~nilit6, sont ~alheu

ruusement diffici]e~ent assumées dans le contexte actuel. Le mou)~ social

s'est depuis longtemps cassé et les jeunes sont souvent en conflit avec

la société des adultes .• Celnsid~r(;s C01'l'll'!",e des déviants. ils sont de I!I01ns

en mOlns intégrés dans la société pas assez dynnmi~ue pour aSsurer les

conditions de leur épanouissement total.

Une- crise structurelle les eropêch~ d'accéder au travail et à la

dignité. Malgré en effet de nombreuse~ proM.esses. et les germes d'espÉrances

qui pars~èrent leur participation aux luttes indépendantistes~ de graves



incertitudes pèsent sur les sociétés et sur leur avenu. Aucun objectif

clair ne leur est popose dans le temps. Les nouveIeE valeurs affinées

ou confusément devinées par eux dfpassent leurs possibilités réelles.

La réalisation hi5tori~ue de ces V8.1eurs r.e suppose t-.elle pas une

tran~formatian:rationnellede la sociêt~ 7 La jeuness~. comme on a

coutume de le dire, constitue l'avenir de toûb nation; toute nation qUl

veut se pérenciser doit prO~OUVOlr ur.~ politique saine et durable pour

ses fils. Politique dont l~ cOntenu et les objectifs seront modulés en

fanation. des réalités de la société en question.

Dacl la situatior: actuelle de notre pays, le pnss~ de notre jeunesse

doit nous servir à bien cerner ses problènes et son malaise actuel. Il

est vrai que des etudes recentes considèrent nos saiét~s comme des

sociétés en "mutation l' ou de "transition Il , c'est-9.-.4.ire de déséquilibre

parce que passant d'un équilibre ancien à un nouvel é~uilibre. La jUGtesse

de telles analyses nous impose un impératif catégorique : celui de prendre

les jeunes non s~ulement comme cible, mais encore et surtout comme les

acteurs privilé~ifs de ce processus de transfor~Ation.

Nous tenterons de vOlr, dans le cadre de la politique de promotion

du monde rural par le cais de la r~fo~.e territoriale et locale la place

réservée au>: jeunes '? Pour celn. nous tra,i terom' dans un chapitre prem1 er

de la~ise en compte de l'élément jeunesse dans la reàistribution des

po~volrs locaux dont proc~dent les ~orr~unautSs rurales. et dacs un second

l'impact de la r&forme sur les conditions ,des jeunes r1rraux.
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CHAPITRE l

JEUNES :RURAUX ET POù"VOIHS DE DECIl:'ION

La ~forme territoriale et locale repose sur trois principes fondacen

taux : la deconecntration qui tente de rapproctler l'administration des

administrés; la décentralisation qui vise a 1eR faire prendrt~ les

dfci5ions qui les concernent ~ et la rnrticipation noteur du développement

qui en dt:coule.

De tout temps, la jeunesse a été le f~r dp. l~nce des ~ntreprises COM

munautaires d~ns tous les domaines. Ses problèmes étaient compr1S par les

décideurs que constituaient les ~ciens dans la communauté globale,

Les jeunes pouvaient donr facilerr.ent se borner à participer par une

exécution d€s décisions priEes et des tâches identifiées,

Mais ils fai5aier..t l'apprentissa,ge de la décision. qui ne venait

qu'avec l'expérience, dans des structures d'encadre~ent et de formation

telles que les classes d'âges.

Actuellement. le dysfonctionn~ent de la socj~té est tel que personne

ne comprend plus les problè~es des jeunes mieux qu'eux-mêmes. ~ crise

est telle que les jeunes n'ont pres~ue plus confiance en la société des

adultes et le dêm.6ntrent il. chaque foi:; que besoin en est, La. soci~t~ actuelle

a autant peur qu'elle a besoin de la jeunesse pour sa survie. La réussite

des paris qui sont faits pour l'avenir dépend larg~ent de l;importance

et de la place accordées aux jeunes pour relever les dfris auxquels nous

sommes aotuellement confr"rrJ:&s. Toute nouvelle 3.pproche du developpement rural

en dépend largement. Mais d'emblée, se pose la question de savoir q~elle

est cette jeunesse qui doit être lacitle de tout ce mouvement.
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~!. ~iff~rentes approches du conceIt de jeunesse

L'importance sociologique, d~moeraphi~ue ~t économique des jeunes

(du point de vue ùu rôle quelle pourrait jouer dans le sen9 d'une trans

foraation sociale positive) est de rJÎË>ux en ..,leu>:. perçue par nos

pouvoirs publics, Large Groupe social. voieele plus important par le

norebre et pO'Jr l'avenir J la jeunesse n'€~t pas toutefois horeogène. Elle

est composée de groupes plus où ~oins sujets ~ des lois spécifiques. o~

la parcellise en jeuness~ rurale. jeunesse urbaine. jeunesse handicapée.

jeunesse dÉlinquante.,. Tous ces groupes traduisent des réolités différentes

dans leur objectiviE6tion du concept de jeunesse.

Paragraphe l - D~lli~e d~finition générale du concept

Le concept de jeunesse obéit} une définition Bénérale. Dans la

démarche trois 5éries de fB,cteurs sont prises en considération. Ces

facteurs sont biologiques, psychologiques ou sociologiques. Ce concept

de jeunesse est consideré COMme relativement moderne. Il désigne une

période de la vit< qui f~it la trMsit:.on infltitutionnlllis6e entre

l'enfance d'une part. et le monde du travail, l'indéper.dance et le maturité

d'autre part. Cette définition rMl(\Ss(l~ n.... tr':l."uit p.q.s fellement.la

réalité, Et on peut même soutnir qu'elle n'e~iste p~s dans no~ sociétés p~~

indu~trielles traditionnelles.

Le concept de milieu social qUl contient des connotations psycholo~i~ues

est entrair. d'être déte~.inqnt dans toute définition de la jeunesse.
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En biologie. la jeunesse est caractérisée par des v~riations physio-

logiques. Ces variations influent largement sur la conduite psycholo-

gique de l'individu. A l'âge pubertère apparaissent les caractères

sexuels secondaires et les fo~ctions Esnitales. Chez les filles, vers

12 an8 , les poilS pous:::· ent. le S hanc'b es et les seins se développent t la

voix se tranforme etc ... On constate alors un accroissement de la force

physique. du tiers chez les garçons et dlun dizièrne chez les filles, C~t

écart entre leux sexes est dû à une trop forte décharge hormonale que

supportent difficilement les filles.

LIage se situe vers '3 ~s cgez le'garçon, cet âge étant détermin~

par beaucoup de facteurs (crit~res du œilieu socioloeique). Un peu de

temps peut s'écouler avant ~ue le garçon ne voit d'autres ~oils appa-

raitre vous les aisselles. Puis vers Ijâ~e de lE ans, l'observation

fr~quente et hésitante devant les l'!iroirs e'lt de rnise. an e.chète le

premier ra.soir de sÛTet& et on doute que le:; jeunes filles trouvent ça

très sensationnel.

l!ais ce n'est pas tout: une nouvelle dis~râce, appelons le ainsi,

stabat. La mue de la voix apparait. cette pomme d'Ada~ que Iton sent dès

fois COJ!lThe une obeession, nonter et descendre.

Toutefois, Itenvirocne~ent influe beaucoup sur ce f~cteur biologique

ce ~ui empêche presque d'Ën définir l'âge d'a~parition. Il n'est donc

peut être plus exact de d~finir 11) jeunessE: par le :,cul critère biiogique

et de consiMrer qu'il s'ugit du gaupe d'âge cO!!1pris entre 15 et 25 ans (1).

SALAU EL-DIN MOAt\.- Le ~ole de la jeunesse dan:) le dê'reloppement rural. 
~Jreau régional de 10. FAO pour l'Afrique. - P.ome, r,~i 1933.



Dans certaines zones rurale~1 surtout en Afrique des individ\J~ de.

B- Les facteurs ?syc(1_oloei~ues------ .-.

Pour la psycll0logie molerne., la jeunesse est caractérisée par une

pGriode de flaturation biologique, c'est-~-dire Je forwation des attitudes

sociales et des traits c~ractéristiq~es de la pcrsonniité.

Gn constate ~ l'âge pubert~re un développement des facultés intellec-

tuelles et affectives, une fluctuation des rapports soc'iaux et une instFl.-

bilité des valeurs, LES crises philosopbques et !TIOrales éclatent.

L'a.doléscent est préoccupé' par le bien, le beau, le r,al, Il se lance

dans des discussions parfois acharnées. La soif de l'a[solu le ror.gc,

c'est d'ailleurs un redoutable raisonneur, affirnant catégoriquement

ce qu'il ignore et se moquant e.bsol1.l1rént des contingences, Les grrir.des

passions, déchainées, dOlùoureuses l aveugles font leur apparition.

L'adolescent éprouve des attach~~ent}ex~lusifs, jaloux, o~brageux.

Il cherche 5cuvent l' allli ti:! d'un plus jeune qui lui pernet de m~eux

s'affirmer. Il arrlve aussi qu'il sc dévoue corps et âme ~ un adulte

admire, Certains professeurs sont sujets è. l'engoueJ'r!.ent des lycéennes.

qu~ d6passent parfois la mcsure normale.

On aim~ son arr,~. on a foi en lui P.t on l'adrJire. Bp-~ucoup de parents

s'inqLiètent, souvent ~ Taison, devant ces amitiés pa,ssionnee6 qui peuvent

conduire 2i. des déviationE. La. psychologip traclitionnell(, a bien cern~ Ce6

problèmes, Un dicton ouolof 1<2 traduit :

"dieuili-ci. yag-ci" que l'on pe\lt traduite ::?ar : tout ce qUl !l'arque

l'enf~nt en preruer lieu pendant cette période a des dances âe durer.
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Période donc jélicate è.ans le processl1s de socialisation. âge id~al pou!'"

toute forme.tion politiClue, id~ologique, morde, religieu5€ ••. Victor

IWGO disait -.: l'~dolescenctô "la plus délicate des transitions.,.

le COmr\enc etlent dt une fer;t.me dans la fin d' un enfant" ( 1) •

B - Vs facteurs soeiologiq~J.~

Du point de ml€ llociologi~ue, la jeunesse est en r2gle g~nérfrle définie

par rapport .:l UJ1 processul:; Ile socialisation. Le jeun~ vit alors une période

d'apprentissflp;e des mod~les sociaux, d'acquisition d'un rôle. d'un statut

ou d'une position 30ciale. Il obtient des besoins et des apirations. Il

acquiert le senS de la liaison soci~le.

La période de la jeunesse peut être appréhendée ~ deux niveau différents.

Au nlveau de la conscience collective, elle est déterminée par l'éducation,

la formaticn professionnelle et l~ rôle social joué, Les jeunes sont ~qu~ués

par toute la soci[té adulte. Ils sont initiés iJ. une profession Clu'ils

pratiquent déjn d'ailleurs en fonction de leurs capacités physiques. Ils

font l'apprentissage de la vie, Ils ne sont pas encore responsabilisés.

c~ ~ue l'accès ~ des institutions sociales tel que le ~arlage ou l'obtention

d'un emploi peut precipiter. Boubacar LY trRduit cette situation quand il

définit le jeune coll'.me : "celui que la sociéte considère COT!'ml2 tel" (2)-

Définition toutefois diffi~eMent acceptable comme opérationnelle,

Au niveau de la conscIence in"lividuelle. la jeunesse serait un état

d'esprit, une disponibilit~ ~ctivc et ~onsciente. un optimisme sans faille

dans l'acticn. un refus omniprésent d'abdiquer devant le poids deB annees.

(1) . - . ~et't u' t . 2'u· 'TJise?:i J'our pourDld;:l.onna.lre r 1 ,-.o"er p8.[~' ."
l2) LY (Boubucar). - La Jeunesse dans les ann€es 80. -

1~81

!'ressE"S de l'Unesco.ID81
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c'est une aptitude l for~uler ùes projets ~bitieux, ~ rêver, une

capaci'té de dépassement, rl'accomplissernent de proue8ses et de sacrifices.

Ces facteurs j'ailleurs sont plutôt socla-psychologiques.

Par&graphe II . L~~~i~conscription rlu concept de j~~ess~

Les différentt facteurs ci-dessus présentés ne donnent pas une définitia,j

opéationnelle de la jeunesse. Cette étaFe de la vie peut être situee par

rapport a la détention et à la parti~ipation du pouvoir social. L'objectif

d'une d~fi~itiou opéraionnelle du c~ncept de jeune~se est de permettre

des interventions efficaces, parce Que pouvant porter sur un grouI'€ d'âge

mat6riellerrent circonscrit.

Mais en définitive chaqu~ pays prend la d~cision politique de C1Tcons-

crire sa jeunes3e d~ns une tranche d'â~e donnee en fonction de SEË réalites

du moment.

Traditionnelernent. on définit la jeunesse par une combinaison des

différents crit~res biologiques. psychologiq~es et sociologiques. On peut

parfaitement aussi la caracteriser par rapport au ~ouvoir,

Le pouvoir ~uant ~ lui est un concept no~atif (1), Il définit une

situation. Celui ~ui le d&tient peut alors exiger ~ue les autre~ se plient

~ ses directives dans Une rel~tion sociale dGterrninée. d'exécuter une

prestation ou df' s'abstenir •

••
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Le système de nomes et de valeurs de la collectivité où se développe

cette relation, établit ce droit et l'~ttribue à celui ~ui sIen ~révaut.

L'l diversitf f:t la richesse sociales dOnl!eo,\a.u pouvoir ur.e connQta.tion

et des contenus différents, Le pouvoir est politique. économique,

social ••• La jeunesse peut être consideree corrrne le groupe d'individus

qUl ne détient pas le pouvoir. mais qui lutte pour l'avoir,La societé

des adultes Qui l'o.. le défend .jalousEment contre toute tentative de la

parcellis~r même, Les revendications des élites estudiantines. devant

l'incapacité des adultes de trouver des solutions appropriées a leurs

difficultés. sont en rêalit2.ae6 tentatives d'arrach0r le pouvolr pour

transformer la société et lladapter à leurs aspirations.

B - La Cireonscrir~~on de la jeunes3e au Sénégal

Jusqu1en 1983. il n'existait pas réellement de définition univoque

de la jeunesse, IJ aura fallu les pr~paratifn de l'année internationale

de la jeunesse pour VOlr nos gouvern~l~ règler la question pour l'instant.

~arce que la jeunesse est une ré~lité changeante et on ne 3aurait l'enfermer

dans une d~finition perpétuelle.

C'~st au cours du C:nst:il des Ministres du 27 décembre 1983. qu'il

a été retenu ~ue la jeunesse englobe les individu3, garçons et filles dont

l'âge se situerait entre 15 et 30 ans.

Des considérations socio-cultur€'l1eos et .juriqiques ont pr:e.6idé à cette

d·5eision,
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POUT le ilini~tTe François BOB '1 • • ... "-
l,~ concept de Jeunesse est 1H.' 0. des

considérations culturelles traditionnelles et ~ des facteurs d'indépen-

dance économi~uc par rapport .~ l'entité pate!'nelle", Cela emportE' deux

remarques essentielles à notre ~v~~.

D'une part. dans la définition de la jeun~sse au S~négal entrent 1es

surv~vances traŒtionnelle~. élèment5 d'un fondement culturel anClen mals

encore vive.cl

D'autre P&Tt, il y'a l'ind(;penùance par raport i l'entité paternelle

sur le plan C:conor:li~ue~ Cette indépendance écono:!!Jique, ~ui cœ.cidait avec

lel~ariage et l'obtention de responsp.bilités faniliales. mar~u8it l'entr~e

dans la vie adulte,

Selon Samba NGUER, la jeunesse dans la société de nos pères enelobait

aussi les ll'Wakha. mbané'; ou célibataires de tous nges, L'entree dans la

vie adulte pouvait coïncider avec la prise Qe femme et une certaine

responsabilité. ON sortait a.lors de la clss_des "wakha rnbané" pour

entrer dans celle des "durf ('),

Cette sorte d'fm~ncipation n'était nullement une forme d'ind;pendan~e

C'était au contraire un moyen de sialifner davantace à la communaut~ ou

au groupe, Ln. soumission ù lautorité du pB,tC'r-fan:ilies restait tota.le,

On Feut au~tal affirmer ~ue l'âge dé 15 ans est celui en dessous

d1.l.~uel on ne peut r.;ener une vie associative légale, Au dessus de cet â.ge

et avant la majorité civile, on ne peut participer ni à une asseMtlée

co Btit-ati'Ve ni prendre part aux débHts pendant 1e3 asselflblfes lT'Iê1l',e ordinaire:.

Entre ,e et 21 ans. le jeune peut se vair accorder une vo.d61iberative

durant les assemblées sauf celle<; constiGutiv~.

NGUER (Samta). Traditionnaliste. ~adio-2fnégp.l,



Liâf~ de 30 ans marque celui au delà du~uel. on ne peut en prlnclpe

entrer dans la fonction publique CO!'mle fonctionnaire.

Les statistique5 ont dénontré que les jeunes repr6sentent la proportion

la plus import~nte de la populntio~ mondiale. La ~aintien d'une telle tendance

est heureu5e~ voire sour.aits.ble, ceT c lest la r:arantie je la pérennisation

de l'esp~ce h~.aine. Quoi~le cette explosion d(mogrnphique de la Jeunesse

n'en pose pas mOlns de problè'me:3. d'où toutes ces politiques de planning

f~ilial, dc limitation des n~issances•• ,

Fn 1979. la population â.g&e df' moins de 25 e.ns était constituée de

738 millions d~ndividus, Flle passera ù l'an 2000 à 1_180 millierd~. soit

une augmentation de 60 %.

En Afri~le, les jeunes de 1) ~ 2) ans constituaient en 197Y, 19 %de la

po)ulatior. totale. et ~eront ?O 1 c l'an 2000. le ta~ de crOlssance étant

estimé ~ 3,7 %(1),

Le ~énégal, comme tous les pays en voie de développe~ent cannait une

démographie gl\.lopante. Le recenseUler.t dl? 197(, montrait que les jeunes de

o ~ JO ans faisaient plus de 51 %de la population (2).

En 1977, le total des jeunes de 15 ~ 25 ~ns n été estimé 2930.000 et

en 19~0 ~ 1.067,000, soit un nccroi~sement de 137.000 âmes ou de 14.7 %

Le tauY de croissance étant estiT:1e il 2.9 ~. er. l''oyenne. ce ÇUl est

rclati ....eI"ent élevé. la population de notre pCèrs tend ù doubler tous les

30 ans. Sur 5.500.000 pe~sonnes. on compte 3.01(, millions de jeunes soit

(1) Commission Econo~i~le pour l'Afrique. Réunion régionale sur l'année inter
na.tionale de la ,jeunesse, <- AJdis-Ab€bo.. 20-:?~ ,juin 1'Je3

(2) Le Eénégal en chiffres édition 1917.
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D'ici l'an 200~ les jeunes de 15 à 38 ans seront 1.903.00, soit illle

augmentation de 78,h %par rapport .~ 1980 (3).

La. je'UIlesse. CO!l'.Jl1e on peut le constftter~ constitue la majorité de la

population sénégalaise, et de loin. ~~lheureusementt son importance et ses

actions économiques. pour une rromotion des richesses natiaales. ne sont

pas à la ~esure de sor. peids démographique. La jeunesse consomme mais ne

produit pas, Elle se fait entretenir. Des crlses structurelles. àes

difficult0s de tous ordres l~ernpêchent drass~er pleinement son rôle. Elle

est entra,in de faire, si l'on peut dire l'objet d'un gaspillage mcnetre

qu~ ne peut ~ue se repercuter de façon Qegative sur l'aveni~.

Paragrnphe III - La Jeunesse rurale

La Jeunesse rurale constitue le centre de notre êtuje. Elle est un

sous groupe d'~ ensemble plus large. Les a~tres sous grou~es se divisent

en jeunesse urea.ine, la jeu...esse handicapée. l? jeunesse délinquante •••

Chaque sous groupe obéi t Èi. des crithes et lois Pus ou moins opéci

"""fiques. L'objectif de ces 5ubdivi~ions est de le~ isoler les/des autres

l~ur donner plus de chance de r~ussite aux actions entreprises sur la

jeunesse. Vefficacité des interventions da.ns ~el ou tel groupe dfpend

largement des donn~es claires dont on aura.

Naguère irtfer~e dans une société en é~uilibre globale, la jeunesse ac-

tuelle. est fora;e de chercher la stabilit;:; jans une société instal-Ie et

incapable dp la satisfaire.

(3) Soleil du 28 décembre 1933
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r\ - a Jeunesse lnt'~f'jr':<e

Le jeuoe dans la société traditi::mnelle .ftait int~grée et pris en

charge dans la co~unauté, dans la fenlill~. dans les rroupes i~ietiques.

dans la cO!l'lTlunautf (le clan. la tribu. l tethnie), le jeune africain ftait

prlS en charge par tous sur les plan de ] 'éducation et de la formation.

Chacun lui apportait une pa~'celle de savoir. lui apprenait ce qu'il a. à

llli apprendre. Tl fait alors l'experience de l'ob~îssance. de la discipline,

du respect ••• en bref autant d~ valeurs fondamentales dans ,me société de

tradition. Ceci débute dès le plus je'J.ne âge, dans le eadre far.,ilia,l.

Dans la. co~un8uté ~lob8.1ej l'enfant est aussi prlS en charge.

Tous les adultes interviennent et ont sur lui un droit d'éducation. Il

~n est de rrê!l'e iJ. travers les groupes initiatiques et les classes d'â.ges

au travers desquels le jeune recoit un enseignement de ses ainés et une

auto-education avec ceux d~ son âg~.

1 ' éduaation traditionnelle est diffuse, informelle en règle eénérale :

elle est pragmatique ~t fonctioDnelle. Flle est coercitive à souhait. Pendant

des genérations et dcs g[nérations. cettc pédagogie de la ~lagellation

par exemple a été expérimentée et retenue, Des comportements sant imposés

à l'enfant dès son jeune âge. On lui arprend 8 manger, n boire. a faire

sa toilettc ••• à des heures rèeuli0res et on sévit quardcele. n'est pas.

On lui irnrose de3 valeurs et donc des comportements avec lesquels il ne

peut transi~er. On lui apprend des c~oses qu1il peut np- pas avoir la chance

d~ d~couvrir seul~ Les tenn3nces pedagogiques qui consistent ~ laisser

llenfant à lui mê~e. d[cauvrir toutes les situations et s'upanouir ne sont
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pour nou~ ~uUn désidratllIT. F~les ne trouvent pas son répondant dans la

A cha~ue âge correspond un type de aaVOlr lié aux oonditions de la

Vle. La période initiatique dans la société traditionnelle correspond

~ une éducation formelle. Mais contrairement ù l'école moderne. elle a

Wle valeur int~grative, L'enseignement qui y est dispensé vient en

complément et en parfaite harmonie avec l'6ducation déjà reçue et les

nécessités de la vie sociale.

Le caractère fonctionnel àe l'éducation traditionnelle retient aussi

l'attention. Cette forme de pédagor,ie est égale~ent à l'oeuvre da~s la

formation ~rofessionnelle actuelle,

Le choix du métier dans la société ancienne ne posait pas en principe

de problèmes. l'éventail en était restreint. D~s la nalssance, le~une

garçon où la jeune fille pratiquait son ~étier futur en fonction de ses

capacités physiques etiintecllect~elles. Il imitait son p~re ou SR mère

avec qui il devait partager le même uêtier. Avec la marche vers la Vle

adulte. les compétences professionnelle~ apparaissent progressiv~ent.

On devenait un grand chasseur. un bon ~rtisan. un bon cultivateur •••

comme son père. La reproduction de la sociGté traditionnelle l'exigeait.

Cette socipte. avec un mode de production organisé autou~ du pater

familias, était essentiellempnt de subsistance~ La détention des rroyens

de production était souple et collective. chacun y trouvait sa place.

Ceci a rait r~lever à certains les prédispositions socialistes de la

société traditionnelle~ Ce dont nouS doutone larBement d'ailleurs. Ce

!~ode de production p~triarcal ~tait le garant de l'unité familiale.
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2° - L'entrée dans la Vle adulte

L'entr~e dans la vie adulte n'est pas une conséquence automatique de

la maturité physique. Le Jeune dans la société traditionnelle traverse

des situations parsereées d'embûches. Il fait son apprentissage de la

Vle dans lES çér~~onies initiatique~. ce qui cancide ~vec un certain

âge, Au sortir de ce moule Clui le façonne pour en faire un homme. il

peut devenir adulte, Ceci q'Uelque fois cOlnçide avec UDe majorité affective

c'est-à-dire que le jeune est capable de vivre une situation de couple

et. prendre donc femme. Il reçoit des l",oyens de product ion (lopin de terre.

petit troupeau, •• ) pour subvenir a.ux besoins de so petite famille. Il

ne particire plus qu'aux seules tâches J'exécution mais aussi de conception.

Certaines des assemblées dans la communauté lui sont ouvertes. Il participe

aux décisions ~ême de la plus grande importance pour le groupe social.

B - Situation actuelle de la jeunesse rurale

La situati0n de la jeunesse dans le milieu rural n'est pas des

meilleurs, Les jeunes ruraux. comme d'autres d'nilleurs, sont confrontés

à des probl~mes sanit~ires. d'éducation, de travail et d'emploi.

L'environnement rural est devenu incapatle de satisfaire les aspirations

des jeunes dans le contexte actuel. La transformation des besoins l

l'effritement du I!'.ode de production patria.rcal, l'6.ppe.uvrissement des

solsl les oH-ss climatiques ont rendu le :TIilieu ingrat. la lutte I;our

la sur....ie s. pris la.rgement le pas sur toutes les Bot.res activités,

culturellespar exemple.

La d[sag~é~tion des relations socialp.s, les crlses de l'autcrité

familiale, exacerbées pur des facteurs exogpnes telles qU~ la colonisation
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et l'6cole, ont presque fini de créer une rupture entre ~~n~rations jeunes

et adultes.

L'école ~oderne ne réussit pas la fonction int6grative qu'on lui

reconnaît. Elle dâ:sarticule au contraire. Les analyses du syst?:me scolaire

odd&cel& une certaine fo~m~ d'inadaptation par rapport au syst~mf social.

8ette situstion exprime la 10uble sppartenance de la sociétf au mDnde

traditionnel et moderne. L'école dans la periode et la doctrine coloniales

se devait de moràÜser l'africain, Flle se voyait reconnait~e une valeur

de perfectibilité collective. On tento alors de scolariser toutes les

personnes qui pouvaient l'être, L'école. le système éducatif devait alors

avoir trois finBlités •

.Uue fiDalit~ économique qu~ prend l'éducution de l'école comu;e un

f~cteur fondamental d'évolution de la sociét6 et d'un certain mode de

v~e.

Une ;:-ij1a li t:i sociale 1 c'est dire, 8ccc~~or de ~ ire de

,.:. à LFle r:.oU.felle

in::Jertion dp.n.'J le p",'"trinoine c.c·,tian~l '!;:t-~':; riche.

Fre~i~res joul':l{as P~d_~0 icaoG n~ti:n 1ee de l'1ducRticn
~'.)~.t11":Lrc. -:-:'.::::ur;Jel ;, 'S ~"i 1"üJ. ::;ocur,lent ~r:[ecnt6 ~:;o.r

18 u.TC.
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nis8t1on politico-adm1nistrative -du Sénég~l ne pouvRit ~tre ~ue

effet de T8S~-., d~te de 1"1 cr:;;;tiD;:' de .1;~ confédération ~, tg5&

(loi cAdre) et r'inovie)

l'incorporFition de to~~es les lO~B et r_)~ler.ents de l'8pp=~eil ,

, .
c;.u~

tanè-i:9 que le '::;'""'l'.t!).: regroupdit ::lusieL~:L's vil1~6$8. Le cercle .e.t

1" SllbdTVisior::: ttaient dirigSs p"r' des fonctiorm~'ire!J de

l' F1d~.~i'_~.i e tro!l t io::.. co lani" le le~ commôndents~

cienne.'] 1'IH~illec, re:;~1antes l:i.ta::'ent ?1-"'cés & la tête des c~ntons •

L~ colon vio"lit sUrtct~t l'objectif virt~:el ~ui Stait dl~sseo~r

~:'e politi":.lC ë,tassi :il"tion, e~: ::Q,;~inPl::lt les cleLi:~ syst~~::.es

tr:;.~d.i.tioI1n e~ ,·.oci..er~e
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ré't.orpes s .négAlR.ises

A p;'.rtir de 15<50, ur:c r8-;le::-:ent""tio,~ nOL:velle r:,arqu'; les

ir..stit~tion3 s·~:J,8gp-lAi.ses. Tout ~u >live':u c:'cJ. droit (les personneD

~";ent co lac:i; les, ::>::'lu.·." edii'ier U"é voie nou,ve lle :,Jar des rt-'_'arr.::es

Rdapt10G au;: str'cJ.ct::res sociples, et politi~ues qui on~ plus ou

s u-,-~to ut en rr:i li eu

. Des so1t::tioi1s o:.~;"gj.t"'-ôle5 ::'ure:::; e:.t::.:iÏ trouv<;;les ~Loi 64-46

c~u 17-6-1.964 :::,el?tive ::-11.: Dor,a-i.7J.C nAtion~'ll, loi 72··.25 d~ 19-4 1S72

relet:"ve 8U:;-~ coml!.':'D,;;L1t,~s rur?Ies). Là s'est tlll'ini?esté toute

? l' ,"·ncienne r~ov~nce tr~dition-

de la rt.forr::e è~ 1S'!;(, regrou:Je plusieurs vill~€as.
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Lli~.ncvat:.o~ de 1"" r~~or,;e ';:.8 1:;:0 e.st 100' suppression des

Cb2~S de cRnton noc~~s r:onaeillers coutu,:iers .~ 7ie

v'e"~") 0" "'",..,.,,,~.... ........ L4, ",_~~,-, ct 1 ,-"rror:di GSe· 'en t

innov:o:tiol' e:-. eriS;€.l'I.nt tDl::;es les cou::::un35 eu r6~g de {>lsin

ét:o'it lié. al:. Sé:-::&ge,1 fi la tr9fls.forr:"t::o:ldt la vie ')ol:'tique.

::)e 1072 à 181j. il. y'evait les li L;. vieiL.es co.nLu:-~esll <-'.S ~lein

e,~eI'cice (1). De 1SC~· à 1925 u:,-e -::.l;i:::,z"ine c:e cornr.J.u.nes ".ixtes

La loi du 1B novembre 1953 cré~ si;: n::>l1.velles COIi1t'lunes de :noyen

•e;:crcice, car etles éta.lent pl"cCBs SOU.S l'aL:.torit::; d'Lm r.dt;inis-

tr;-teur naire •no miTlQ exclusivement dans ce poote.

::1 :faûC:ra cepe:1dant. "tte:;,d,:,e la loi je 1';72. ~)Ou.= voir le

territori?le et locale.

(1) G.. :J':'iIDIT (J~). - LI':'ld":inistrp.tiD'"" El :"::';-;'11"'15e.- ~:>::rger_Levr.<lL:.lt,

1S 7 .•
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;:>rt.:i.cles 1er et 2 de lF:' loi de I~l:!cvrier 1977 port<ict l'org? ..,~.sl"ltion

de l'i3ldr:inistrptior::. terrltori~le a o:.:tenu. la majorité des voix è.
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affecté aux men;bres des cO!lllml.nal.ltés rurales." Ces communautés sont cons

tituées par décret pris sur proposition du Gouverneur, •• ". D'innOIrbTables dif

ficlllt;::~~ ont découlÉ je cette situation lors des pha.ses d'application

de la réforme jans la région pilote de Thiès,

La. commune.uté rurale agit selon li article 10 de la loi 611-46 par deux

organes. le Conseil rural et le président du COnseil,

- Le C~nseil rural

Il est élu pour deux tiers au suffrage universel et pour un tiers par

l'assemblée g€nérale des coopéra.tives de 18 communauté pour 5 ans. Le

nombr~ de conseillers varie de 12 ~ 2', en fonction de l~ population,

Pour les e.ffaires de la communaut&, le Conseil est organe délibérant et a

ce titre prend des décisions les plus i~portantes parce que concernant

l'affection et la d€saffectation des terres du terreir et le budget. on

d'autres termes les moyens du déVeloppement à la base, En tant qu·org~ne

consultatif. le COnseil rural formule des voeux sur les différents projets

de développemen~ l'utilisation des terres. les modalit~s de défric~ement•••

fi chaque fais que son avis est :requis.

Les Conseils ruraux sont actuellement contrôlés par une sorte de

bourgeoisie rurale. Ce contrôle parait résulter è. la foi:; du réôl"E" élec

toral (scrutin majoritaire.~ listes bloquées) et du systèm~ des

clientèles et des patronnages. caracteristiques de la vie politique de

notre pays. Les transformations sociales et économiques visees par la

réforme en milieu rural sc voient ainsi bloquées.
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En contrôlant les conseils, cette nauve le classe A un droit de

regard sur l~s investissements de la communauté rurale et oriente les

décisions concernap.t les terres et none des ~roits d'u9~ge.

Les jeunes èont l'entrée dans ces structur~s de d~cision ris~u~ de

bouleverser la hiêrarchie sQciale , se voient alors systfmatiquement

combattus ~

La co~unauté rurale est dirigée par le pr~sident du COnseil rur~l

~li a une doutle fonction.

En te,r.t qu' .'lgent de l' Etat ~ il est le rep!"~eentant du sou5""llréfet

d9.ns les limites géographiques d~ la cOIJIJ!lUariuté, Il publie les lois et

r'~glements et lei' me-su!."es p't"'ises par le sou,!.-pr;§fet et veille il leur

respect. Il assume des fonctions d'officier d'Ft~t civil.

En tar,t qu'agent de la cOIn.'!lunauté rurale~ il est désigné pour la

g~rer et pour exécuter les délibérations du COn~eil r,rral. 11 est aidé

pq,r un vicf' pré15ident et tous deux sont élus par l'ensenble des conseillers

ruraux à la majorité a'os.olue pour les 1er et 2e tours. simple pour le

3e tour poUl' 5 ans.

- La 'JuteIle W les cor.J!'unautés rurales

Vautori té de tutelle est le sous-préfet. Lq, t.'ltelle quI piose. :,1.1", 1.:s.

comnunautés rurales est rigide. On perle de décentralisation linitée. Cette
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tutelle se manifeste dana toute la vie de la co~unauté rurale et de

façon double.

Il y'a d'une part uncofttrôle interne portant sur les documents re

pertoriant 1re opérations de la cOmMunauté,

Il y'a d'autre part un contrôle externe en annulation et suspension

des actes et décisions du COnseil rural.

Concernant le budget. donc des moyens d'interveDtion~ la loi 72-25

en son article 84 pr2cise '!ue --le sous prefet est chargé soua le contrôle

du Conseil rural et de l'administration supérieure, de préparer et de

proposer le budget et d'ordonner les d~pense!;".

L'importance de cette tâche est telle qu'elle est soumise à un double

contrôle : celui du COnseil rural à la tutelle de l' autori té déconcentr~e

et qu'enfin les dÉlibérations du Conseil ne sont ex~cutDires qu'après

approbation de cette même autorité de tu"',~\~ (loi 80-14 a.brogeant et

remplaçant l'article 24 de la hi 72-25).

Ceci met en relief le rôle fond~ental que le sous-préfet pourrait

jouer dans une prise en com~te des probl~mes des jeunes ruraux dans les

politiques budgétaires des communaut~B de base.

Un des trois principes fondamenta.ux qui guident la réforme est la

participa.tion. Les populations rurales devaient sortir de la passivité

que leur avaient impo~ée 100 ans de colonisation, Le goût de la respon

sabilité devait leur être redorillé. Il s'a.git de transformer le Sén€gal

~n trBnsforœant l'homme sénégalais et on le faisaèt participer à la cons

truction de son avenlr.



Au cours du congres, le VII. des 27 et 30 décembre 1969, le

Pr~sident SE'NGHOR dans son ra.pport de politique générale disait "la

déconcentration du pouvoir ex6cutif sera complétée par la décentralisation

du pouvoir exécutif au profit des assemblées régionales et municipales~

La participation responsable est à l'origine de la déconcentration exécu-

tive et lér;islative. ~'.11e soustend la philosophie de lIdivision" du

pouvoir glo~al", La particip~tion responsable fut érieée en doctrine au

sein de l'UrS (Union Progressiste Sénégalaise), Il s'était donc avÉré

nécessaire d'élaborer une politique économique de la nation avec la

participation de tous les corps du pays, On peut trouver là une des

raisons de la Reforme constitutionnelle de 1910,

Avec le temps et les difficultés qui n'ont cessé de croitre, un ~gan

est venu renforcer cette philosophie en lançant "le sursaut national t1.

Une circulaire nO 46 du 'r a....nl 1972 du Premier Hinistre de l'époque solli-

citait la collaboration de la Promotion Humaine pour l'la formation des popu-

'lations' 'en vue de lcs'o"'*......... · il assimiler les principes de participation

de base de la Réforme et qui les aide à Bcc;utrir les comportements de

manière à daliser pleiner;'-'~nt et efficacement ce principe de participation".

La jeunesse rurale se doit d~ participer ~ l'instar de toutes les

autres catégories sociales. Hais diverseg contraintes, li~itent largement

la participation des jeunes ruraux au processus ne transformation socio-

économiqu~ et politiques du pays~

C - Les Contraintes

La redistribution des pouvo~rs et des moyens d'intervention tentée par

la réforme doit aboutir ~ une démocratisation et une partiapation effective
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de toutes les couches sociales. Une disharmoni~ entre les aspirations

d~s jeunes et des adultes s'est instaur~e dans les campagneG, Cette

s~tuation i~pose de faire repré~enter les jeunes ~ans toutes le6 instances

o~ leurs probltmes sont susceptibles d'être traités, Les transformations

socio-econouiq~es ~ue tente la réfcrme néce~sitent un type nouveau

d'hommes, des id~e51 des conceptions et des ~éthcdes moins rétrogrades

~1e celles largement véhiculées dans les habitudes paysannes.actuelles.

Ceci nécessite une entrée massive des jeunes dans les structures de

dfcision et de concertation, ~~is des contraintes juridiques, politiques

et budg~taires freinent ce mouvement,

1° - Les contraintes juridigues

Les id&es nouvelles que portent les jeunes. n'accèdent que difficilement

aux lieux d'expression que sont les structures des communautés rurales.

Les jeunes sont non seulement freines pnr l'âge de 21 ans reqmis pour

participer BUX élections des conseillers ruraux, malS encore manquent

d'oreanisation pour faire face aux tentatives qui consistent à les

écarter systémati~uement des centres de décision dans la composition des

conseils ruraux, le tiers réserv[ aux coopfratives ne peut p~rmettre une

représentation des jeunes qui n'adhérent pas ù ces groupements pour le

moment. soumis qu'ils sont à l'autorité du chef de famille, et comu:e eux,

les femmes nussi,

L'application progressive de la réforme a fait qu'elle a bénéficié aux

jeunes des r[r,ions les premierDs concernées. Les jeunes de la réglon du

~~négnl oriental ne connurent la réforme qu'en 1982. Malgré cette

tacti~ue d'ailleurs. les mêmes errements ont été souvent r~trouvés. On a



par exemple jamais tenté de créer une possibilité pour les jeunes de parti

ciper plus efficacement aux décisions qu~ les concernent,

2° - Les contraintes politigues

Les jeunes en r2gle générale ne sont sollicites ~le pour servir les

visées politiques èe cert~ins responsables ruraux, Les luttes politiques

sont exacerbées dans les communa11tés rurales (élections des cooperatives.

élections des conseillers ruraux~ luttes de tendances intra-parti et

luttes entre pa.rtis politiques). Le maire de r.!B.tfl.1!l disait: l;les hommes

n'ont pas le temps de rÉellement penser à affiner la réforme, ils sont

toujours pr€:parés à des batailles",

Dans la rfgion du Fleuve par exe"ple, le bilan sur la réforme a été

très sombre (1), La preni~re conference régionale sur la réforme. qUl a

regroupé autorités administratives, respon~ables politiques et Élus

des eollectivités de base, a fait un constat sans appel: "la réforme

n'a BU aucune manifestation ians cette région. Aucune infrastructure n'a

été réalisée, pas même des panneaux pour indiquer les comm1.l.I"&utés rurales",

"Des centaines de rrillions de francs y sont inject~s par des émigrés.

Investissements et associetions de ressortissants y ont réalisé de nombreux

ouvrages, Et pourtant. la réforme on la connait pa.s", Ces luttes J:olitiques

ne sont pas le propre de la seule région du Fleuve. FIles se manifestent

partout ailleurs, Les associa.tions de jeunes qui refusent de se laisser

récupérer font llobjet d'une mise en quarantaine, Leurs propres problèmes

ne seront pas pris cn considération par les détenteurs du pouvoir pendant

le vote du tudget des communautes rurRles, Des terres ne leur seront p~s

(1) Soleil du jeudi 8 d~cembre 1983.
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affectées pour abriter leurs projets de développement dont ils trouvent la

plupart des ces eux mêmes les financ~ents,

Dans la région de Thiès. les jeunes de M~khe village 8e sont beau

coup !-,1~:dnt'3 de ne pouvoir arrq,cher au Conseil rurD,l des terres pcur

creer un champ collectif qu'un organisme avait accepté de financer.

Dans l'arrondissement de Pout, le mê~~ problème se pose, Les jeunes

trouvent difficilement des terres, alore que le conseil en affecte des

dizaines d'hectares, surtout les plus fertiles, à dee paysans du dimanche

ou à col blenc.

De l'avis du souG-prefet de Pout, "les jeunes Gont confrontés à des

problèmes de terres pour l'implantation des projets de développement"(l).

Dans les cas oli des terres disponibles sont trouvées. les jeunes ne sont pas

prioritaires.

3° - Les contraintes budgétaires.

Lee budgets des communautés rurales sont trop faibles pour financer

de façon satisfaisante le développement par la base, Dans leur totalité,

ils atteignent à peine 10 %des 220 milliards qui constituent le bunget

général de l'Etat en 19€1-1982, Cela est GU aux reesourceB liœitées des

communautés rurales. Leurs tailles sont très petites, leur développement

rudimenteire. Les reŒttes budgétaires sont basées surtout Bur la te,xe

rurale dont le taux, forfaitairement fix~ par les ruraux eux~êmes. ne

d;:m!8f'f; pas 1000 francs. Cette taxe rurale n'est pas sanctionnée par la

contrainte; elle se veut la preuve d'une solidarité communautaire. Sa

récUIJération se heurte d.e plus en plus eu refus des populations. Ce refus

s'explique rar la conjoncture difficile et par le fait qua les investissements

(1) Entretien avec Yatma DIOP, sous-préfet de Pout. 11 février 198~
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réalises jusqu'ici. n'arrivent pas ù régler les difficultés des ruraux

qui..veulent des actions concrétes et oonvaincantes.

Dans certaines régions ~ le r';C'cmvr'."T, :nt de la taxe ne dépasse pas

2 %(Fleuve) alors que dans d'autres, il atteint à peine 50 %'

A cela s'ajoutent des problèmes liés &la politique budgétaire et

à la planification à la base. L'efficacité d'une participation des

jeunes au développement par la base, nécessite une planification car

les besoins des populations sont si nombreux et les ressources réduites.

Il faut donc n€cessairement planifier ces besons. Dans cette d€marche,

la prise en considération des problèmes de la jeunesse rurale, confiontée

à l'oisiveté et ~ l'exoâe. par l'initiation de projets de développement

viables et rentables. est un impératif cnt~gorique.

Tout~s ces tares que contient la réforme. tant au n~veau de leur

l'présentation dans les structures communautaires de décision. ~ue (le la

faiblesse des moyens existants. se reflètent, de façon malheureusement,

sur les conditions de vie et la participation consciente et efficace des

jeunes au dfvelopper.~nt et à la transformation du monde rural.
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CHAPITRE DEUXIEHE

L'IMPACT' DE LA REFORME SUR LES JFl.mF-S

La réforme territoriale et locale, ~ son nlveau actuel d'application

a certainement eu des retombées sur les conditions de vie des jeunes dans

le milieu rural.

Ces retomb~e5 sont sujettes aux limites inhérentes à la réforme elle

même, et à la prise de conscience qui ont sur les jeunes, les autorités

chargées de conduire les changements dans le monde rural, clest à èire

lea repr€sentants du pouvoir déconcentré et les élus locaux.

Des ouvertures de crédits sont prévues dans les budgets des communautés

rurales. même si les chapitres concernées, ne reçoivent pas de dotation

chaque année. Des actions sociales sont menées, des projets de développement

tentés. des infrastructures construites.

Les interventions budgétaires, tant par l'Etat que les collectivités

décentralisées ou les organismes financiers ne pourront être efficaces qu'en

allant de concert avec une politique globale d'encadrement, de forrr,ation

et d'organisation.

Le pro~lème de l'encadrement R notre aV1S est fondamental pour la

réussite de toute action tentée, pour une promotion des jeunes ruraux en

particulier et du rr.onde paysan en général.



SECTION J - L'-S INTERVENTIQ:tF3 AU PROFIT DES JEUNES

Elles vont dans le sens de la solution des b~soins exprimés ou non

par les jeunes. Les actions touchent les domaines de la santé et de

l'action sociale l des activités culturelles et B~rtives et des projets

de développement.

Les budgets locaux, en plus des e,ctions menées au niveau des pOUVOlrB

centraux prevoient dans leur nomenclature les chapitres j05 et joG ~our ce

volet. Nous avons choi5i dans l'étude deux ré~ion~ en guise d'illustration

Il y'& j'une part la région de Thiès. parce qu'elle constitue la première

a avoir vecu le, réforme territoriale et locale et. d'autre part. la region

de la Casamance pour son dynamisme en ce qui concerne la Vle associative

(93 associations de jeunesse sur 171 recensées par la Direction de la

Jeunesse et des Activités socia-éducatives), Dans chaque région. nous

avons choisi un département ~u h~sard : Tivaouane,pour la région de Thiès

et Kolda pour la Ca6a~ance.

Paragraphe 1 - Dfi. la sant é et l' a,ct ion soc iale

Son importance est largement reconnue dans toute politique de develop

rement intéerg. S'il·nlest pqS specifique aux jeunes. ils s'en sont pas

moins de très large,bénéficiaires. L1amélioration des conditions de vie

des jeune3 ruraux passe aussi par une prise en charge des besoins sanitaires

et de l'action sociale. Dans les campe,gnes~ les taux de mortalité infl'J.ntile

et les besoins d'hygiène sont très élevés. L'objectif "santE pour tous à

l'an 2000" s'accorr.pagne nécessairement d'un autre plus génial. "colllDlodité

pour tous i:l. l'an 2000".



A - L'action de l'Etat

10 - Dens le domaine sanitaire

La stratégie soutendaDt la marche vers la satisfaction des besoins sani

taires et sociaux surtoat d~n$ le milieu rural a évolué, L'impossililité

pour l'Ftat d'atteindre l'objectif fixÉ au départ, du fait de ses ~oyens

limités a enuaine l'emploi d'une nouv~lle démarche.

Au début, l'approche des problèmes de santé était faite à l'i~age

de la problèmatique occidentale. La politique des grands moyens était de

rigueur. De grands hôpitaux sont construits et seulement dans les centres

urbains. Leur taille est a la mesure des difficultés qu'iBéprouvent dans

leur gestion quotidienne.tette formule s'est avérée ~ncapable de satisfaire

la demande de plus en plus croissante des populations sans cesse en aug

mentation.

Dans le budget 81-82)1 milliards soit environ 1% des 125 milliards que

constituent les dépenses ordinaires de l'Etat sont consacrés ~ la santé

Le résultat n' en est pl3:.S moins sectoriel.

Depuis quelques années. les SOlns de santé primaire sont introduites

comme alternative à l'action gouvernementale. Elle postule la participation

à la base des populations tant rurales qu'urbaines. Des cases de santé.

des maternités rurales sont construites un peu partout dans les communautés

rurales. Les maladies bénignes et les premières interventions sont prises

en charge par les agents de santé affectés a ces structures se trouvant

fi l~ base. Les maladies difficiles sont traitées dans les grands hopitaux
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dont l'accès n'est pas facile pour tous,

Les problèmes de santé ne sOnt pas que maladie. ils sont aussi

amélioration du milieu, de l'environnement. Il faut donc 3 la place d'une

gestion de la maladie g2rer la santé ell~ même,

2° - L'action sociale

La politique de l'acti0n sociale est menée au n~veau central par le

~tinistre du DéveloPPeŒent Social, Les actions se situent dans l'amélioration

des conditons d.e travail, Des projets sont finances. des groupements enca-

drés, qu'ils soient déclar(;s ou non, l'essentiel étant qu'ils satisfassent

aux. autres conditions fixées, Nous y reviendrons par ailleurs. Les femmes

surtout sont encouraBées l s'organiser pour permettre les interventions

allant dans le sens de l'allègement des conditons de travail, Des moulins

~ mil sont distribués, des vergers et des bergeries intiés ••• en leur

faveur. Dans le budget 81-82. 1,5 milliards sont crédités à la PrOŒotion

Humaine et 271 millions à l'Action sociale. Ces deux strutures constiUent

depuis la. réforme de 1983 le ~1inistère du Bf:veloppelllBnt social.

IL faut noter que les différentes formes d'intervention témoignent

alune certaine administration de développement par opposition à une adminis-

tration de gestion. coercitive et contraignante. Mais il faut noter que la

majeure partie des dépenses sont de matériel et de personnel dont l'effica-

cité n'est pas toujours certaine.

Elle est comptabilisée dans le chapitre 70S de tout budget de communaute

rurale. Dans les prévisions budgétaires 1983-1984, 37.886.400 CFA soit
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12,59 %de llensem~le des depenses extraordinaires pour toutes les commu-

nautés rurales de la région de Thès sont consncrés ~ ce volet (1).

L'action des conectivit~B locales s'inscrit dans !e cadre du plan

national de développement Gcono~ique et social. Les plans de développement

des communautÉs rurales qui servent ~e base à l'élaboration des budgets

locaux s'inscrivent dans ce cadre. ~~ accord avec les objectifs généraux

définis par le pouvoir central, les dépenses inscrite9 sont soit fncul-

tatives soit obligatoires, Elles sont obligatoir~s lorsqu'elles sont

inscrites dans le plan natiaal de dév~loppementl ou lorsque le Cons~il

rural, sous r€serve de l'approbation de l'autorité de tutelle le décide.

Dans les autres hypothèses, lee dépenses de santé, dlhygi~ne et dlection

sociale sont facultetive~. Les crédits dégagés peuvent être consacrés à

l'achat de Uooulins à mil pour l~s femmes, le creusement de puits, la

construction de lat~ines familiales ou de lieux de puéricultur~. On note

aussi la construction et l'équi~ement de centres de sante, la formation de

matronnes villageoises, l'achat de boites à pharmacie etc ••. On se reportera

aux tableaux retraçant l'évolution des dépenses pour le département de

Tivaouane entre '~81/1982 ~t 1983/1984 et le dêpar~ent de Kolda entre

1980/1981 et 1982/1983.

Paragraphe II .'~ducation - La Culture et les Sports

Il serait juste de faire remarquer qUe. comme le volet santé par exemple

et beaucoup dlautres dlailleurs, celui éducation concerne en milieu rural

plutôt les enfants que les jeunes si lion se refère à la circonscription

(1), Direction des collectivités locales, Ministère de l'Interieur, Budgets
ruraux,
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du concept de jeunesse entre 15 et 30 ans, Ceux-ei en effet doivent norma-

lement dépasser le niveau primaire de l'éducation domaine d'intervention

des communaut[s de base. Toutefois l'éducation. comme tous les autre5

domaines de pertinence de la jeunesse. qu'elle soit enfantine ou adoles-

cent~ ne peut être complétem~nt isolée de l'ensemble ~ue constitue le

processus de socialisation.

A - Le vl"Jle't- ~duc8.tion

L'implantation des écoles dans le milieu rural a précédé la création

des collectivités locales, Chaque année l'Etat consacre environ 25 milliards

de son budget à l'éduc~tion et à l'enseignement des jeunes sénégalais. Cela

est cependant loin d'être suffisant si l'ou sait que seulement 40 %des

enfanta bénéficient de l~ scolarisation. Il faut aussi tenir oompte de

l'intervention grandissante de l'enseignement privé confessionnel en

milieu rural. Les efforts consentis se situent toutefois dans les villes.

D~IS les budgets locaux. le chapitre 106 consacre des crédite a l'éduca-

tion. Des investissements sont faits pour la construction et l'éqUipement

de nouvelles classes. la réfection d'anciennes, la cr~ation de cantines

scolaires ·pour les enfants habitant loin des lieux d'implantation des

écoles. Les masses budgétaires allouées ne sont pas permanent~ elles

existent et varient en fonction des besoins et des possibilités parce que

s'inscrivant dan8 le cadre du budget d'investissement,

B - La culture et les sports

Dans ce domaine, le milieu rural fait les frais de la concentration



- 47 _

des infrastructurea de jeunesse dans les viles. L'Etat déPcage enV1ron

40 milliards par an de subvention pour les associations de jeunes que

e;ère le SecrétarÏ!l.t Général du Gouvernemf'nt ,Ces subventions toutefois

ne touchent que les Illouvements nationaux : CV~AV, Croix ROuge jeunesGe,

La Fédération du Théâtre populaire et de la musique, le Mouvement des

Pionniers, ••

Une enveloppe budgttaire est aussi chaque année dégagée p~r l'Etat

pour les semaines de la jeunesse que répartit le Ministère de la

Jeunesse entre les diff~rentes régions.

Les dotatens, prevues dans le chepitre 706 des bud~ets des commu

nautés rurales s'inscrivent dans deux cadres, la création des infras

tructures sportiveE et culturelles et l'organisation des manifestations

de jeWles,

11) - Les infrastructures de jeunes,;:""

Celles sportives concernent des ~1énag~ents de terrains de sports et

de leur équipement du matériel sportif est offert aux jeunes (b~llonsl

rlaillot.s). Tout~fois, seul le football est en g[néral pratiqué dans les

zones rurales. 1'implantation et le (j,éveloppe!1ent de l'athlétisme ne

devrait pas poser de problèmes. Des disciplines telles que le .saut en

hauteur ou en lonŒueur. la course. le poids, le marteau ••• ne derandent

pa.s de gros investissements et pourraient donc être largement diffusées

dans le milieu rural.

Concernant les infrastructures t l'accent a été surtout m1.S sur la politique



de construction de foyers de jeunes et de ferJrnes, de maternité.

L'oriéntation donnée 3 la reforme dans ce do~aine a accéléré l'émergence

des foyers de jPunes surtout dans la région du Sine Saloum.

La réalisation de l'infrastructure est dans certains milieux consi-

déré comme une source de r,atisfaction. celle d'avoir rempli une obligation:

"nous avons déjà construit les foyers pour nos jeunes". La rentatilisation

de ces infrastructures qui prolifèrent partout où est entrée en vi~eur

la réforme rOBe ~rdième. Les investi6se~ents consacres à leur €dification

ont en leur temps aboserb6 la majeure partie des budgets. De3 problèmes

de matériel et de gestion se posent le plus clair du temps. Les décisions

concernant le foyer sont souvent pr~5es par l~s adultes ce qui se traduit

par une certaine réticence de la part des jeunes. Le choix du matériel

d'équi~eIDent, quand on arrive à l'acheter ne fait pas l'objet de concer

tation entre les jeunes et les autorités. Des sonorisations leur sont

parachutées, ct qui ne servent en derni~re analyse qu'à animer d~s ~ani

festations pOlitiques. Dens l'esprit des élus locaux. les foyers sont des

lieux de divertissement et ce fut le cas dans une certaine mesure. Ce ~ui

conduit ~ des r~actions épidermiques de larart des parents dont Jes enfants

ne font r,lus d'efforts productifs, rrais passent tout leur temps à se divertir.

Une rrlse de conscience de cette situation s'amorce depuis Quelques

années. Dans certaines r6Bions, la construction de ces bâtiments a été

arrêtée ou suspendue. Dans le "Soleil" des 7 et a avril 1984, le Gouver

neur de la région de Louga disait ; "le point faible de nos budgets de

communautes ruales, tels qu'ils sont conçus depuis 1976, est qu'ils

pratiquent le pilotage G vue, en con3acr~nt ~e gros investissments à

des constructions de bâtiments, foyers de jeunes et de femmes plus ou
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moins ronctionn~ls". Une r~orientation vers des investissements direc

tement rentables, productifs est donc nécessaire.

2° - Les ~cti~i~[5 cu1turelle~ et 6portiv!~

Ell~s srorgani~ent surtout ~ travc~rs les activités de vacances

(navétanen) et les semaines de la jeunesse : semaines de villages

d'arrondissernent~, départementales. Depuis deux ann~es, une responsabili

sation des jeunes est tentée. Ils s'occupent de la pr~paration et de

l'organisation des activités, définissent eux mêmes les programmes

La communauté rurale octroie des subventioDG durant les manifestations

Les budgets locaux prennent souvent en charge une partie sinon la tdalité

du transport, de l'hébergement ou de l'équipement des représentants

~ la semaine départementale.

Depuis bois années, la comnuasuté rurale de r1érina Kakhar prend

totalement en charge les frais afférents aux d~placements des ~quipes

loc~les. Les ~ctivités sportives développent l'esprit coœmunautaire

et la solidarit~. Elles sont l'occasion de rivalités, béné~ùes rour

les jeunes surtout, entre autorités locales et de tutelle des différentes

communaut~s de base pendant les pahses départementales,

~~lheureusement~ dans certaines communaut€s rurales, on a scuvent

constaté une absence tat~le de dotations en faveur des Jeunes, Les autorités

cantinent d'avoir une rerception d'formée des adivité~ de loisirs qu'elles

considtrent comme inutiles et une perte de temps. focaLSant l'attention

des jeunes qu~ ne font plus que ça, Dans le départment de Gossas, aucun

crédit n'a été octroy& aux activités de jeunesse pour l'ann~e budgétaire



- jO -

1983-1984.

Les autorités de tutelle encadrent les manif~s~ions et veillent

à ce qu~ le contenu de;, activités rrogramm~es soit en confDr~it€ avec

la politique d'enracine~ent et d'ouv~rture décidée par le 6ouvernement.

L'ad~inistration déconcentrée constitue une courroie de transmission

entre les autorités supérieures et les jeunes.

Les activités de jeunesse ont aussi des effets induits dont béné

ficient les populations des villages les plus déshérités. Selon Yatma

DIOP. sous-prefet à Fout. la décentralisation vers les villages. les

plus reculés ne se fait pas au hasard. L'objectif t est de les faire

bfn~ficier des effets positifs qui s'y rattachent. tlle se traduit par

un équipement sportif et culturel sommaire. l'ir.stallation de groupes

électrogpnes pour les localités non encore électrifiées.

Les sous-préfets ynrticipcnt é~alement aux réunions de l'UASSU et

apportent leur soutien moral et matériel pour vaincre les difficultés.

Paragraphe III - Les [rojets de développenent

A ce niveau. l'action v~s à vis des jeunes est encore très timide.

Ceux-ci s'ils ont des besoins d'animation! de santé, des besoins cul

tuels et sportifs, ils ont aussi des besoins économiques. L'économique

est détermirant dans l'amélioration de la situation des jeunes et. leur

maintien dans les zones rurales nécessite des actions concrètes de

développement.
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L!orientation des budgets locaux ne donne pas la priorité à des

projets de développement, même si les priorités retenues (eau d'abord

sante et hygiène, éducqtion) influent largement dans la m~eure des

moyens qui sont dégu~~s~sur la vie de l'ensenble des populations.

Le chapitre 109 du budget des cOP.Jnunautés rurales ouvre des

crédits pour des actions de d€veloppement.Hais ces actions ne touchent

que des volets comme ln Jutte phytosanitaire (achats de pesticides

et d'herbicides), l'amélioration des cultures et non l'ouverture·

d'autres domaines d'activités pouvant concerner directement les jeunes.

Les rares projets qui sont initiés en leur faveur n'ont pas recueilli

leur avis, de Borte que l'élan et l'enthousiasme de départ sont vite

brisés par les difficUltés qui ne manquent jamais de surglr. Les

activités visées sont en général le u~raichage , des bergeries collec

tives, de l'aviculture. dont les produits malheureusem~nt sont souvent

confrontés à des difficultés d'~coulcnent.

Les organismes tels que le GOPEC, L'USlI.ID. L'UUICEF interviennent

~galaE€nt dans le financement de projets pour les jeunes.

La politique des chantiers de jeunes s'inscrit dans ce cadre.:Le

brassage de jeunes qu'il~ permettent slaccompagrlc (h." l'initBtion de

projets de développement pour les jeunes des villages qui reçoivent

le chantier. Si dcs résultats ont été obtenus. l'approche e~t souvent

décriée ~ cause d'u-~ certain ~anque d'association des jeunes, qu~ les

re~oiventlà lélaborntion des projets. Ceci se traduit souvent par des

problèmes de suivi, car les participants une fois partis, les Jeunes

dp.s villages ne font plus diligence pour sauver les réalisations.
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L'insertion de ces projets dans la poltique de planification 6

la base des communautés rU31es. leur donnerait beaucoup plus de chance

de réussite. Celles-ci pourraient même participer a leur financement.

Les projets doiv~nt répondre à plusietrrs considérations. Il doivent

tendrt:; 0. la lutte contre la d~sertificntion. l'introduction de nouvelles

techniques culturales et Il introduction d'une technolo,gie appropriée.

La formation, l'éducation des jeunes ~t leur insertion dans les circuits

de production doiv~nt être traduites rapidement d~s les faits.

L'analyse des tableaux cî-desSGDSdcnne un certain aperçu des rea-

lisati:ma effectuées par les cOl'lll'lunaut(;s rura,les des départements de

Tîvaouane et de Kolda. Cet échantillonnage, que nous avons choisi dans

une péricde d~ trois années, .st dû fi la plethore de communautés

rurales (316) qui ne peuvent toutes être étudiées. Ces tableaux

représentent l'evolution de la part des bUdgets locaux
,

à 1.consacre·_

solution des problèmes, des besoins des jeunes ruraux.





,
, -; LI>, ",
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CQMMDlTAIP.E DES TIèBffi\UX

Si l'on jette un regard sur les tableaux, on se rend aisément

CODWte que la prerr.ière conolone repésente les diff~rent~ arrondissements

la deuxiarne, les cornrr.uneut6s rurales. Four chaque année. nous avons

dans la prerrière colonne les d6penses d'investissements ou extraordinaires

consacrees au volet santé, hygi~ ~t action sociale (SRAS). la deuxième

colonne concerne les dépenses de je'UleS~et d'education, de culture et

de sports. Dans la troisi2me colonne de ch~ue annee, nous avons présenté

les dépenses totales d'investissements pour donner une certaine idée du

volume des dé~enses des deux prerni~res colonnes par rapport à la troi-

. ,
S1.eme.

Dans le volet sante hygiène et action sociale, qui constitue le

chapitre 705 des budgets de comm~lautés. on retrouve la création de

foyers de femmes, la construction de maternités ruales. la forEation

de matronnes, la création de boite ~ pharmacie, de postes de sant~.

Dans le chapitre 706 concernant l'éducation la jeunesse et les

sports et la culture, des constructions de classes, de foyers de

jeunes, leur équipf'!I:'ent et r6fections sont comptabilisés. il y'a aussi

des dotations en transports hébergement et êQiipemen$ sportifs pour les

jeunes pendant les semaines et lea nevétanes. La partie dite jeunesse

de ce chapitre concerne des projets de développement économique initiés

et financés pour les jeunes. MBis cela est rarissipe comm~ noua l'avons

déja souligné. Un seul projet fi été financé dans l'arrondissement de

Mérinn Dakhar précisément pour les jeunes dans la communauté rurale de
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tai"'B. ~e:.> jec:nes qLl:.t roe Si, inti:rcs::ont ?r.~sCJqe pas Dnt 8rgu&

quliL~ vcul?~û~t ~utru chcsc q !a place çt que lcs vieux ACC~-

.qnnéc. 8"1105 dépendent du bon vJl~~oir des élu::; locc':ux ct des

~utol'itl:J de tutelle. L.e" budge:::; de8 cOIl'lr.u:19utés rur&lcs clci-

V(h1t con8llcrc..r d1lv3ntr:ge de crédits qcur les proj,::<ts de jeunes.

Do ccci d6p~nd lergcMent leur ~i~tie~ d~~5 les zones rurales.

La s~curité alii::cntairc détermin~ touto criation culturelle,

:Hlél::'ore les condito,ls s'HIitairc.s qui ne scnt pas ~GL~lcr.;ant

nr:I.:dic8 mis surtout p.limcnt.etion et dene dis[)6.sition:::; géné-

raios de 11 envll'or.neuent.

?~océder à Ulle d~tcetion pl~D riGD~rcu:Je des besoins ~.'

Bontis QJt Q;:p:ci..,MS et non cxpri,.,,@,J, et à t.l.n,e rêfls:-::ion pour

::lboutir a un pIaO d'action et ur; prO'iTrallnne retlétant

. ,J -l" Cdos .jCUGes secteur par Gscteur ef.>t m'I.e r..ecess-,-to. e

l'ensetlbV')

cOblptt. tenu dê:5 réatités difTérentes. Une arproche glehalc,

1I'l..1tisectoriclle et plu;"idi8ciplinai:cG eVQC l'e.n,:,emble

des adrninis-;;ratours ct tec:.nicie'1s d'eù q,u'ils vican"ent

scr~it de r.igLl:~'-..Ir..

Cett.e :'lpproche pOGC le r-roblame Qe l'ene;;tdrolll,ent et des

8r:.cAdreurs eu::: Il'l~",o.s.
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SJ:CT::::Cl'J III -L'!:NC1.l.DRE:HENT ET L'ORGf.NSJ:.TI(HT C~~S JJ:UNES

LFl po li tiquo ~6i1.6ralo r:' e::~ef\dren.cnt ot d' ôtnimstio n du

rlOr!de ru.r:ll sc l'ei'lbtc dans tous le.,> dO'll'lëlines de la vic dos

[1o[Jul~tions. Di ~f"2rerrtos structures C:v:.llucnt dans los zones

rUr~i les.

L'efficacité des interventions d~9..:.r.d l"'r.;e'--er.t d'une

organisation des popu.lations qu~ CQ font l'o8jct.

DF'ilS le processus de d8veloppcncnt du fI'l?nde paYSAn, trois

'::-onctions princip" les ont été dê:fin:l.ulJ

- uno fonotion plnni~icFltrice dévolue RU Conseil rUr~l

une fonction d1échRnges 6cono~iques dévolue RUX coopé-

rntivcs

ot enrin une fonction dIApp'i~catiss~ge, de formntion et

d ' enc;"'dre"cl1t dévolue nu.:, -"·é[jop.u}~ d'8nit:!.<lteurs rur:'lUx.

Dnns è:e dOl"\&inl? précis, on [1Cqt -lire que deux fon;les de

structures, éveluent d;::ls le Inonde rur8L :LI y'e d'Ui.le p""rt

l'A,dl'.iinistr::--tion dt:: d~vcloppePDCnt ct les ore.<>r:isncs d'interver.-

tio~, ct 105 s'cructJreD qui SO~,'l; iSSLlCS d' ,--~n cont:i~8t génér.<>tcur

de parsonne i;ornle, e'ost ~ ~irc ~ui contielJncnt ~11 ~5poct

Flssocinti2 ~'autre part.

L'::;:ntervention des ':linist6res ct des orgp.nis
!.les

A - L'intervention des r,~nistères

Il .<:,l<!!1,:::;it dnns ce cPldrc [Jr·'~cis de tiOScr le problè~:e d~



llin.tervaDt:ic~ de LI:.;t~t d::ltl:c: les pcpul:~~tJ.on:J rur:-.les pour

solutionnar lèurs t'~rClb V~ r:lè3.

'0 _ Les L~~ni.stres de 1;:'\ S""lnté et du DévoloppeJ'1ent soci~l

Soc action se G-":'"i:;u~ d:u::.::: le e~.dro d'un miL:u}"_ :}tra de ;Jopu-

lation.:; ru!";)le,')' Sllr IGS t'lans Gan] taire ct hy>:.!ii\r.ique. L::::l ré:for~e

tcrritori"" le ct locale .<l le.rger_-or:t il1:Jpiré 1:=, pol._t:L~ue. des soins

~ri~~ires t~r:t AU ~iveRu de Ip. philosophie de la p~rti-

cipRtion ~ue sa structur~tioD ~t son orgRt:~DRtio.n dans ,le ncnde

P:"YSi-n. Le conte~.u Il déjà été

b ' L .- .. t' d D< l t i l1 -- e 1~J..~1~9 'gre U ,_V.3 oppemen - soc "'1

SR eisDion con.:dstc t.. forclSr Russi le.!] jeune!,; ct à ;1oS$Urer

lel1r insertion (:et1o les eircui ta d~ ?rodaction.

POUJ~ mener è. bi6l1 cette tf\che, le t1inistè:re dist.:'0ee de .{:'lu-

sieurs s'lrvices ir..'t0rVen ..",r:.t ei""'..l.lt~l1éft!.ent en milieu rur::Jl et

urbAin 04 1Ol:7:clusivoment d.:~7".. :J l't~n 0,,( l' ....u.tre. Elle s.c po~rvoit

en resS:JurC0s ~I,_uft'lai·~es dans des tcoles de fcrm;:\ti·:,~ c.;.ui ,ont

n('·m1e appli~_)llée (ENEil) , l'Zcolo nati~n::-le d08 FJDsistRiat.s ,et édu

c.3tellrS spécieU.. .sé3 (ENA~S) etc.,.

LI') division do' la formation pro:~'e05ionncll~ rurAle. qui Pl

pOUr cible le ~ilieu rural a mi~ on pl~ce èes structurea de

On peut en citer:

- los cer. tres d' ini tiation horti co la

'j'·:.iès •••

'A3'tdnc':or, Diourb~l,
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- les ccr,tre::: do pâche:: m~anB (p!Lho aontiaentô'tle), Jo~l

.. lez cct'"d:re9 de :far::mtior.. ::lgl'icole : l1i.')sir? ~.;lZ'r1cultL... re,

ümrBichère) •

19CJ, glQect~pe de la "fD::'mation J ~ 18 tl"tolle des 'ôissoci;:'ltions

et o rg;:H:;i 5 !:les n::ltion<'luJ: de bien:f::lisance, de I 1Hllégselsnt dei';

tr::lV~UX des Co~es. Ces fe~mes sont organisées en ~roupa~ents~

Cr:: en compte 110 d.."n.s la région de Thiès.

Il yI. l 1enseigne[!ont rJ:oyon p:',--tic:ue Qui .se veut un paliAt:if

à la dé~erdition ocûl~ire tr~5 ~lùvée. Des fOY8rs d'enseigneDe~t

des jel"':'CG ù--5j2. :JcoL:'1:cisS::J peUVGllt recevoir U:1e f'crrn:::tion proir-

fessionnelle et pr8ti~~e. Six régions sont concernées dans le

('l'cublloout;:l) 1 SénéSl!Il oriente!. (I~G;.. ::;s;:m"'r) et Thièo (Hgué?..."î.okfl ..
. . -"

et Fissel). ~l y'e en tout 51 foyers M~i~ ~eu fonctionnent nOrqa-

lcnent.

2° - Le :J6-velo~'pec.ïer.t ruri'll

Son intoz'vention vise 18 promotion. dUtcnde pnys;:ln. L'int,ro-

ductioc de tech,dq'.!es cultLtrl!!lles et de matériel r"odcrne 6,st

ru=-,le!> prDcàG.c de ceé;te déi.!r-lrche. Ncus y reviendrons plus loin ...



et s. c,..ts

mieux:

f(lX'I,Rtion des jouae5 en 'IUü de le,-;:,,' irosertion dan!> le cir..:::~~ii: Cie

d:.veloppec!G'"1t.

qui Ge veut n8ssivco

~llC optiL:.Ple en l!8ti~r8 ('::'IO:I.~ucati.on pop.ulo'tirc, do prc~_,otiDn dos

PoUr L.Guer à bi.en cette pcl::'.tiquG,d&5 école,:: de î:>rrl:;",tion

tian popul:=dre i..::~ sporti ve- (CJTi:PSJ. Des stegieire,:; sont R!.l.ssi

Des S0rv:~_ce~ c;'.t<ri_Gi..1rs. 1':::;5 :i.nspcetiol":'s régic:n6l1es de l~ ,
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s,'or-::;iV0S psrt:Lcpent à 1'0:1c;""ç:rc~je:1t de tous ceux qui pr8.tiquent

ciR~5 les dûc~incs sportif ct sociO-Rduc~tif.

Il f,"':.ut toutefois dét'lorcr l'L1.Guffis:'lnGe de cette pol.1t·.:f.qoc

dle;~cRdre~~,e;)t. !Ja~ tout U~ d6~,.:rtercnt [)8r' eJ~et!1'Jlc, il n'e~iste

s:!.c:.o''l U~e û('!n~ièi ll_sfltiDn C:Ü t.ous le.') cadres t:c y,"Ii Il''lnt d.-l!'":.s

tian de toutes lc~f.l :1tlterventions cise dL:fére~~,:;3 (d,~ist;~:res con-

ho - Loo structuree internir.ist :Jrie Iles

On [Jeut citer le ~C:P:-::C (G:r-O:":'90 op'::rRotionnel perC1ll:l.ent

"1 ~7-D' ~-trCL es V.J...... ,0", .. e

rL~rale po IYYê-' lent).

cridits du LLl.d~;et cAtien,'l 8'1; ce\l):: "llour:::; par leoS ar[,"snisntion5

n:-'èl gou'.r,?:rnemcnta1.'3G. Elle SIOCCU)C du. fi.n~ncel",e;;:t, du .oor.trble

1"" tot;:;.l

da 94 f1lilliOI1.[;.
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e~ leu~ 8ain ût dirigés r~r ~n Ch8~ de CER pl~ci sous l'autorité

du ~o,.. s-[.)rt:fet. Ils ;;'lssu,::rent l'unit!,> d'action d::,ns l'élaborati'J;:l

et l' eX8cution des)r(l~ets lncau,x de dSve loppe-~e:,1t t iJ8:rticipcnt

A la plsnifit::atio;-: [:l8:t' IF. base ~1t vul;:;ari:,:ont les techniques

;;~ricoles. Ils :::euv':!nt ~t::"e .::les ct;]lu10s tràs ::"r;';Çlort<'!!ll.!.tcs poUt;

l'interv0~tion tou~ ~~im~ts des 30ci~tés 6e développecent les

l!l?tion. de,."! jeL:':os. C..ttQ' l;:iCUllC est corrobo:;:"2-C:: par l'absence

totqlo de cadre~ re;:;r55Gnt~.. t le Min.istre de la Jeunesse et.5

3 - Les C'r6Ruisl'lcs d'in1;(::;rventioi,l

1 0
.- Les C.i.i .J-. ou oq:;anisr::lcs non tpuverncaantnl.X

Ils vi,,,':;nent e~ support de l'Flction do l'Et.-:,t et d~s collec-

tivit1s local~s. On réut oiter Y.~.C.A (Y~uüg Men Chri3ti~n

d'~niB~tic~ rU~a10 ct urbaine, s'occu~~nt de la for~ation pro4

, .
\..

scoVi:"r(;.!5 sont four.,is : cnntin0S, jardin.s d'icole"", ber::'erio,s

collectives •••

2 0 - Le5 Soci~té5 d'intGrventi0~

Diverser:; sorte~ de soci~t'~8 cJ 1 intcorvontion o~:istent dens le

IlIOndc rm':;tl. L'cbj8ctit' vise est dlOl lirr:d.ter les conSéaLH:dlCeS de
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les P?'oj et ~ Le cu 1tu:ro i rri(ué..e. Le .~fOll.ve::'r:.em.ent sénég<'llai:'J ;:;

ainsi i'r.it ~ppel àdés noci4té!J il vocation rQ-gicnslG (SAF.!:D,

SOMIVAC, sC'::Cr:"/A, SOD~~::TI'fEX). Ces sociétés eiCpLoit~~tplu.t6t

c~:..J1E!11es n'encadrent las populations Gur-i:out les jeu.Yl'25, 9.ui

dsi-.rer:.t le8 re~llllcor' sinon ccurir le risque ("~_'être prolét,01ris-is

A - Lee ~oy~s rurnux

si 11 ::m pc-;ut à.ire liIcc2l61'6. Avoc la réforme l.~$ aS90ciF~tions Dl'It

,0 .. D:5:,:~,::ition

Co sont des assDcitltioQs de ':;cu::.es !"e,',:;i':;'s par le droit pri vs

'''otam,r»ent la lo:t~6-0g du 26 !lOrS 19S&\?crtont code o.e,"3 obligatio;.l1s

civiles ct GOllllllerciFilcs et 10 d'2c:,'et 7'J-C4.0. ~lles ·;cuver',t t-~~4.-. .

ficicr de tous les privilèges consentis ~ux ~ss~ci~tioQS de

jeunesso et ooot soullÛses ;lUX obl:i.g'iltions [J8'~-t:' cullè:ces ;:;lu~uel..le3

so~~t SOLH:iAGS les ;lBsoclstions à but d'Gtducati;Jü p0!JL1V'ire et

spo:.~tive. Flinsi eue les aSt>cci'ltions là caractère cultu.t"ol.

Les Usagers C?Lü :fré-auentont lç~ :foY8r d::-citlent er'l consôt:j:ue'1ce

souv8r:-:lincment et ctSmoeratique::ent dc,s actions qu' i l f!lut ;nener
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Cg sont cnslüto des ir.i'r~struct_~rcs construites ?"r les

collectivités de b~se ou les jQ:uncs e'.IX ",êr.les. L':olspect m~tti-

riel a ::té larg'cment abordé dp,ns lOB d:~velop~leC'ont3 p:cécédents.

Actuelle~1el1,t 1. D.JA.S.Z (direction de 1:. jeunesse et

des 3ctivités sccioQducatives - Ministbre de l~ Jeunesse) ~

receasé 171 ~ssocintinns rcconnues dont la majorité SG tro~ve

dAns 10 r6gion de C8sa~nnce (9~). Cege~d~nt,dés ~ssDcintions

inforoelle3 ez!stcnt presquc pRrtout. wes jaunes fe~~le6 no

[lilitcnt pAS 81VCC le::; hO",IMs dans iF: mêMe structL&re. 311es

forn.nt pn.r<'111::S1ement 1;;: leur, re.ais elles sollicitent scuvoot

l'enc<::>dror.lent des hOlT,mes benuccup plus exp6.rinentés.

2° - Les f'or.:les d':'lctivit(

L'~rtic]_(~ 2 dG d6cret 76-040 d~f'init 109 buts des ~gsociA-

tion~l. "Dl les consnGrent l'essc:.tiol de:: leurs aciivit~s G l':Sp.

nouiasemcnt de la ~ersonno humeinQ sbU3 se~ Gi~f'~rects nSrectB

0'1 vu. d'une insortion ccnsciente ct crCic.'ce dAns IF soci té".

Selon les r:i'gions, !."'lCC?ot e~;t pLu!':', OL< tFOins mis sur los Acti-

vités uocio·-~c~no~i9ue8 011 c~:lturclles et ~90rtivC3.

D"'lnL 1<; r2zicn d.lFleu'lo, 1"6' ..foyern sont plut6t dcs sortes

cellillos productives. La nU.sQ. cn V:'110Ul' ct l'e.xploitati~n do

tcrro~ ri=icelcls r0tioanent l'atte~,tien ~s jeunes. Des Zin~.n-

ce~:cntB sen':; tr::Juv'.JS [l-".r le binis du GOpeC, de CARIT'A5-S0nég1'11 •••

::ctte orient,--,ti0n i:.roductivisto l'i!8intiont les jeunes AU vill~;~o

freine l'exode ct f'~i t r:lêmc revei1i::.~ couz qui 02taient pArtis.
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:J:lt1ü l'arr~mdisse,_;cnt de R.oas·~B,2thi("l, les .foyerG sont

très org8111isês, f'avor:'.S8:l.1; ai>1si des éc]-s:,gcs remerC1.uables.

Il e;cistc ur::c t::'1i:)n de J7 f'oyûrs qt:.i sc réunissent chaque mois.

8hAqUC année, l~n ,i;,innirc est :)r2:;o:~lis'.~, [,lond:)nt lequel des

dP'('lifest",tLln:J <01rt~.stiqL10S ct Sflcrtives sc tieC-:::l.ent. ;)CS "55.')

ciAtions dos ~utrlJ5 r6gioniJ ct cles m;luritA~ieI1s sont souvent

invitus pendAnt les nAniieGt~ti~ns. ùes stAgi2irGs sont envoyés

à Ti:liès et des fois en France p·:,ur recevoir u~e f'orcF-.tic,n de

iesticnnpirc, d'Rgricultcur et d1.lovellr.

Le Président de l'Unicn des fOYErs <è.st cn :,,6:'.10 tcc:!PS le

pr"~siderlt du ."foyer dc Rokh ee de 1:1 (Dr-;r.lu_"1~uté :i~L1r~lc.

Les foyers en difficulté reçeivcnt des subventions et des

prêts de la part ~l'Uni:)n qui œitient [,on propr<,:; bud:,;et. Des

contrAts S:)L1t signfs avee 1;'1 SAEO ):)1.\1' lIU1c.;--dre. ent ct 1..lI ré<"!Li--

Une cert~i[Je ~riso do conscience fAit que les 'foyers de

cette r8gian donnent d'Ab~rd 19 rriorité à ~ acti8ns de déve

loppement cc qui oonstitue en soi un moyen do maintenir les

jc:unu,s ;:lU vil18ge ct de susc.iter l'edll1i~'etion ct la eonfiance des

pi~ronts •

LH ré:rorGlc & défini lcs CadrG'5 g':ogr."1r~-:..ic:ucs dpos lesqucL

les 8ss~oi~ti~n5 do jellacs ~urAUJ~ doivent 'v&luer. MRis l'6r:ler

gcnco de ces FlssaoiFltions se heurte lù [Jlus scuvent à la h;-.uteu-r

de 1:'1 pr'odèdU\'o .ct,' o fT1cinlisFlti:=m qt:.i dé.cour"lg(~ les jeunes. Il

f::udrp,it cLne n~n seul,;Gent r.lléce:..~ 181 ~:..r~eédl!.re, ft\ais encore 1:1
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Lc~ ~ssociQtions (",lui éva luen c, daus une m~'Me cO;:J,r.:tUJlaut& ru

rnlo ~ourr~icnt alors former. rspidcll'Icnt des unions, unions

qL~i donneraient n8i::;s~nce àl3l1s entités eu d.ve~u. l'"rrondi3sc

t:lcnt 1 CG qu.i pcr::J.Cttrai t alors dl BSS \.J.rûr U110 mei Lieure ropréson

t"tion au eonsoil département.''ll d0 la jeu.nesse à/::nt log jeunes

ruraux se. plaizoont SDuvont do la cÛl"\position qui lEle défavorisent

davent le3 citRdins.

B - Los Heisoo:3 faro li. los rurales

1 0 _ Eistori:)uG

Au ne~bre do 51 on 1582, cllc~ sont r6psrtiüs d~ns tout 10

territoire natiooe..l. LÙG maison::> familiales sont cr~ée6 do'~'uis

1964 pour r<l!pondrc &U:~ préoccup.-cl tians de3 jOL1n8S paYBa:1.3.

Le3 dif"fé!"'cl1'::;os conventions signées avec le G~uvornemont du

Séo0ga,1 Bssi,:;;nent au;~ t'lai sons t'ami liar.les los buts suivan. ·~D :

d 0velo[)pcrlCnt \;cDnor.lique, social c-:" cultu.rel de leur zOùe grSce

à b', îorl.Jp,tidn dispensée au;; jeunes do leur terroir.

org~niscr des [)OpuV..,tiens on vue d ' 6ccroitre l;:} production

- f'ort1cr u;)c jc~nC:3su qui scit en mesure d'a::;surt:T la relève

en ~'i li t: ~~ Tura 1.

Les ln;~isons Zall'dliales sc; proposl::nt donc d'ôtre des struc

tures de t'oro<'ltion globale do jeunes rurllUZ pour une promotion

de l' onsonü 10 du mnde rural. Elles deivent à cot effet fou.rnir

un cnc?drul'OC'nt et une }.'Drm;ltion e.U:i~ jeune:;; rura.ux pour men.er dos
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l'lctivit8S productives et ll.:1C ;lniwoa.tion culturelle.

Dcruis quelqQ.cfJ tGI:;:;>~, lds ntdsons i'e';lilie.lcs sont ou-

ycrtos FlUA é'ldultes ct ~ux vicux p~::Jl~r les :'\.18ner il particip~r

;"lu.."';; ;O)ctivit6 s . L'",dl~,6sion d.es pères .::t ~rcs nQ cessent d l 8Llg

colui dos hor,nos (6716 contr8..)161).

Les maisans f'ewlliisios rure1C8 sont dirigÉes per une 85S0-

ei.,ti')n dos paY3&t!.s d,h:ol!1'':;c il1\ssociFltion pour le For~.tion des

Jeunes rUr,8\'X é'U ttaison3 F;:).;rl.liales". Elle est reconnu.e cm 1.982.

pl'lr nrrêté du I·anis'crc de lt=nt,ériQur.

Cctt0 elissociaticn vp se G'..~bsti tU',:r ~. lIUNt1FREn (Urüùn n.~.tio-

n<lle des wnaisons f'811'li U.$leli rure.los d' t'1uca.tion 0-(; d 1orient~tion

de -i?re~ce) qui Assurai t ciepui.s 1,64- la rCB;;;-ol1s;lbi li té des maisoos

0- _ L' t
~... _ J.sjJ(;C

Los meisons i'and li; los ont coI'lt.-e supr;ort l:,ut:'I:C'in un:.:: DssociFJ-

tien de base. En 1!l&, pe..rm l~'~ 51 maison .., :familiales, ;.6 ot;c'\iont

dC,sfer.ll,lCS. Il nle;-:~.stc ~~)."lS d'associations l'Ed.Xt03. Mais solon Mn.
HDhC et CHARTIER, t(J~.'.tQ8 les maisons Îe,w1ilialcs ont leur flssoci:l.-

tian I1IÔfOC si cltrt:l.ir:::.os no sont pAIS 9n:::=>rc. détentrices d'un récepis-,:

, ( \se 1; • ma.ü::on f'aroilialc disent-i.ls, '-,st situ,:e dt'ns u.n vil.ll'li;"e

centre, eù unr; association lc~alc est créée, c:Jnstituéo des d11é-

gué.s ùe villeges. Un cOiJité réGional Qst ",-is Rur Di~d. LlassociB-

tion local..:l élit le. conseil d t ac1Mini::trati')Co c,ui âlLt son buroau
.~ -, .

(1) Diroction dG le F6d<':rr.ticn n:.ticn"lc tics lLF.R '.2Liès
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.·1.)'n ,:omité rigional Gst constitué à pe.rtir des 03ssoci<l

tiDns loceles ot ~cïin un <A:lrrJ.t~ . ~tionill. La f"édératiorl des

lDaisDns f'amilie18s ooordonne le tout.

:!if'!. 1582, llenced::-o:.lcnt ét;1it comrosé de 131 ~lOniteurs qU~

lii'iés d~r~t 3.9 fillos et 26 élèvQS en t'in dB formation reccn!;és

AU niveau locel. Au nivoau ~~gion~l, il y'avnit 5 coordinateurs

d,nit) contr&.ctucls o-t .2 :fonctiOnf.i.8ires. },U niveau n.::1tional 5

f'oactionn~i:::-cs dêtschlfs dont un cllau.ff'our, 2 ;-)zsistent,s tec~·;.

niques o~; 1 contractuels.

)0 _ Les ::lctions de d,';velopper::ont éconôr.dguc et social

A co niveau aussi, los mai'BCln!l :familiales Gnt enregistr6 un

not prGgrè5' Les a~tions socieles sant g~néralement cObilisa

tricos de p(;rson.n~,s. Solon I1M HDAO et CHARTIER, deux hypothèseiJ

sont .vancéQs par lus aGriculteurs ct l'enci'ldrcfl1ont locAl.

a) - 1~5 flctions sociales donnünt un~ r6ponso ::l~X besoins

illJmédiats d~s villageois (b:l'lte fi ph.srl'l'l:'tcio, moulin à t;lil,

puits, puériculture., hygiène dans los :f8I1'lilles, latrines f'aruiLI.a

les otc •• ).

b) los c01ts do :::cs proj,}t5 sent pOl1:C la plu.(Jfllrt ftlOins

6lo~6s qUQ ~eux dos P:COjct3 é.conomîqL<85 (aménilge1bCnt do fonds

:Jour ri~icultl\rc, maraichace, embouch.e ba"Fine ••• ).

Les flssoci" tiens ma.scu1:!.'leo s' '.Jricntoüt bcp..ucoup p ~.us vors,

des ~cticns ~ui, biGn qU~ créatrices d'oMplois non s&.lnriés r

dr;.,inont l'I'Oins de 1~GrG~)nne5 du ~~ai t de leur coût onéreuz et

d'uno rentabilit0 pas toujOUI's cert ..-dl~O.



- 67 -

Il yi." dec pgrtllrb"lti.'~-11S f')~l~_,ti:~-:..ncllcs ci: structurelles

'0,0

Il y'eL des li~litcs ondogô'lG,'J al..:. c:ilieu. Le f'lodelis;;-,c en

tliliou rUI":ll ct l 1 cx0dc îro::incnt le d_~vcloi>7fHent d~s r:,g,isons

f~r::iliRles. La Claison f;')r.:.ilirlle de n:::3R ~ 1tô f0r~1.6c à cr~llSc

du. carectèrc féodal des institutions sociêlles tr,-'ùiti~ulCllcs

encore viv~ccs dans lA rùgion.

:les:' tin! tos p6d')go{~iques cxîstc:'lt e>ussi. Les soluticns pro

::'OSé05 ne sont pas toujours en ha:rmonic i!lVcc 1"1. situation du

milieu. Il se ~lOSC de..: probU~rncs ct", GC';)OllJ]ioF.itimcntro les cncn-

drcurs cn gét1.Énal ct les poptJ:la.ti::loe.. Los réponncs ~llX c:u~stions

,
pos~cs peQ~nt le rccenGc~eot des c0soins varic~t ~n ~onction ~;

de: CG qu;C) les vil4J,5eoi~ @l'.:.tc,,-dcnt de- CO');: c:.ui le!.> posent.

Les tcchnÜlucs d~ dépistage dG8 prCloccupeticns des rLl.C,clUX

vont dL1 rccenBO~'!(H~t des besoi:1s ;11.< re~,ùr;"\ge cn passa.nt pAr

l'identificRtiOt1 OLl los ùCuy p.'cm..-l..?n'e.s sor.t cQII1bil1able:.',

1;;, gestion des maisor.s t'ami lia 103 rur? los contient des l:1c'..lnes,

décider à leur pl;;:c~. "Ils nr:us cc.r.,s::"d&rcnt Qo"r~e dcs enl'p:nto"

discnt_i ls. LB statut ot le r' le de l' G;:c,..'(~rcur ;::~;o]n.!J le monde

rurr.l devr&icnt dOLe âtre roVus ct ori81t0s d~nG le sens d'u~

er.cadre~ont_consoilct fcrr.:l~,tiot11 dcv"nt dispBratlrG 2. court ou

moyen termo.
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JO - Les , t .CoOp' __ r;;l ·~V(~S rur!') les

C.:: sont dO$ socie.tes c;;.vilos particllli8rC.'3 do ~>crso~ncs.

:]1106 sont rugies par 10 dr:Jit r:>r:.L'-,~: et ~SSL1,;,cnt une i'ûncticQ

dl~;,::i,~nge ~ccnotfli(:uc.

\.1A.rs ·S8) sont Venus rtorg:'lniser le:3 coop6r"tives rur:lles. Leu:=,

nombre nAguàre plôthcri{~ue v? ~tr'"l réd!-ü t ~u nonbre de 31S des

les conditions d'Rdhésion des jeunes ,lUX coopér.::ltives "l'Age

de 2 1 FIns est ro3(:\;ise p:>ur tO'.lte <'dh/sion. 1..i'l.is entre15 et 21 <tus,

les jeunes peuvent Fod"n.é:rer selon les -_od.~lités Vdssces à 1 l en-

tièrc: initi;:,tive du Conseil cl 1fldGlinistr;'ltio;.1. et dBns Iee; conditions

sions les concern.'lnt pi":::ti8!.l.li8re.:'2nt en re.strH~t dr:ns le c:-.dre

du drùi t C:J r ::'1ur." •

Ceci tr:·-d:-1i::: un. souci 6.' 03pport8r d'-1 sene l1(,qf eux coop6r;;l-

tive5 dont 1'8~~Jl~'sion n!a p8S ~v{)luê deJui5 les a,.nées .50i;u:'l~;;e.

L::ds les jeL~QeS ~le sc rot pi'lS entl1ou'J':"c',s ·~cs à entrer dans ces

l:iorCli.':do5--rdultcs r;ui 1èsccntrolcnt. Lc'-'r AdLésion par le bi:::tis

d~s associ~tions Dcr&it donc 30uh~iteble et plu3 ef~icRGe.
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C10 N C LUS ION

Il sor~ ~cut ~trc de corrig~r les p~ints de vue

ct ':)(:,scrv,·'.tion:o. ::'<:ir.tL-~ls ~uc 1013 L)ctClITS ne manqueront :[h;o,o d~

cl \ être: ~Jp.r:f"ite ct cOlllportc dos ir';,;,~r[)r~tF\tions SL1SCO[)tib lc,g

d'Btrc rc 'iscs c:r:. ceLlsc-. HaU5"n'f'lv::ns pnn eu pour ;:l.~lbitioQ 0.0

dir::. to:.:.tc 1;:, vi.ri té ct rien que 1", v2ri t~.

1..' idSe eIt1i ,,':Jus a guidé 2.. circ:.nscriro cette 6t~dc sur ln

jeunesse rurl'd.c [Jcut ~ort;,i:1.CCl(!nt n:-us v;:,;loir le reproche c:o

-,
f:"J.re prou-,rc d'ur;, r.u[J .. niG;:;() pnysnn. Q.uri:n~~'ort:CJ, n.otre, origine

M~is il f'eut roto::-::ir qU8 les jeè:\'JCS rur"'u;_~ constituent

presque GC 'to des j QW1CI] du. paYG, c-;- ql~ 1 i 1:::; c,)~~5ti ~u.cnt 10 ;:':)~_nt

le plus SOL<::;iblc du talon d'Ach.illG qu'ost 16 jCIl'10SSC d8r..S 1::>.

I.,:l réfor'io terri tori;-, 1;:; ct l:::.'c"::"~ qu.i se veut BR lvC\tricc.

cnc~rc c~ v~i~ de
,

reSOLldro lcsdifT::...cultés Ci.u Llo.:.do

tFlute do ~ pOp:ü8tion,S2 tr:::H.:J.Vo rna.r8"inali,sée (~ans l'élaboration

et l'oJt6cution de tœuto co1;tc pol~.tiauc.

Un rcs )onr-,eù le nous diGI~IJ:;.t

dl'\<1S t()U-ce p:J li tié;uc' de jnunco::;sc en mi lioLi rural. Cl est c:ue nous

do d~oider à lour place sens récllomc·nt conn~itrc lc~rs ~s~irn-

tians p~reQ quo los choses c~6nGo~t'l.
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L'~tude des incidences de la réforme nous 9 permis de sou-

lever 00 cc ~lJi c~ncn~'nc los ·ounc·':1 -~ J ''-', un cnser:;.blc do prob là ~e.'J

t~rdrc ?;~orter des solutians ~tir~clcst les quolquGS proposi-

tians q~1i V(lnt suivre.

1 0
- ~~~B 10 do~~inc de l'org~r.is~tion ct do~ structures

de jeunesse, ne>us r.cttiooD cn exergue ln disprriti~:l cles i08-

'.
titutions (clRsscs d'f.gea, gr:'c'~e tni-Li,'ltiQ.uC13a •• ) t'ui existAient

J:t;lt). 'Los :foyG:..... s ilctl.:lols ou nssa::;i,--':~i:::nc:; c0n!Jtit;],c:~t dos lliux

structnrcr cr;, i'oncti:Jn do l'~rt'::'c'.)l--;;ior.. s.c ln :!:<i'ornc, ,",.ni::;

surtuut d'i~p~lSQr leur créAti~~ e~ J;8voris~nt une réducti8n

de ln procédure de rcocnn,i~s~2CC ~u besoin l~ d&co~tr~liscr.

Il faut erGor drl:os t0ute~~ les co;:;:.un8utés rurRles des

union~ dI8SGoci~ti~ns qui outtc6t sur pied tme cellule de

gesticn des fayors construits, ~quiper los fayors d'un M8térie~

socio-Mucatif rè r o nd;'1nt ~uy an[Jiratü-...ns dos j-::èunos. Ces foyers,

nc' f'onctior:.r.cnt nor,:,1lement sur le plan (~e 11 ::'\ni~1~ti;)n qui RVCC

l , .. ct l .
~rr1V_e os sec ~1r~s pendnnt lOG vaça~ces.

de d~eision. ::;ieL~ qu'il f;l:illc.: n::-tcr que dp.l1,s çcrt;'~in.es COO'lU-

n"'lll-'uJf.: rur<\les les jeunes ont 1 au ;,: conseillers les repr.,scn,-

représentÇlr paT l(~ bi;-,':'s duS aS.'Joci;:~ i;:Lor:.s, des unionf; ct des

foyors DudtS ",;ds:::>ns f'em.iliales. Cette représentation d:Jit 50
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f:lirc non seulc',cnt PoU CDnscil rure.l, u?is ~L,ssi <lU budget.

dl'\ns les Flssc:.Jbl,5e!3 de coop6I'&ti.V0S ct los c:or,;:u.ssicns tcchni-

t;:'l110cs ilVCC IF' rcstructur~tion du t!C'ëldc ccopérF'tif

)0 _ ~u8nt ~ux activit s de d~voloppc~cntt il f~ut d'abord

une réorü:nt?ti::>n de lA po Li tiqu',:, budË:<t"'.irc: des budgets loc::::ux

vers des investi::;scl,:cnts prod:"lctifs pour les jeunes.

Il f';IU't f,-"cilitcr l'Accès dos j~unos 8U cr~dit not;lI:.1C\Cnt

leur octroyer-, une [Jl-~cc ')rivi lôgiéc PoU Gr~di t l'lgric:-.le, f:,vo-

ris·:lr les int .::rvcntions l'inAncièros des OlfG sous l' l"Vft l de

l'l!:t,gt qui doit lui .:ewc FlU[?r.:ontcr s.-,n intcrvcnti',)R finilncièro.

Les jeunes d0ivent b~t1éf~.cier de ln future politique de

r':'f'::>rrJC .<lgr;drc qui sc propose de créor des grou[Jci:Jonts de

productions intôgront', ~gricult:.:!ro ~._ 31ov:'lge.

LIAcnévol~lent des bnrr::l~c!j et 11"'ltJrF"lgur:ent des terres qui

en déc;)ulo d,~dt' re",oser sur u.ne p01i tiçuG de [.lro.:etiotl, dos

jeunes ct non de quelques cppit~listes vérccXJ~susceptiblcs de

108 prolétnri:Jor. Les Associ;~ti~ns de jeunes p~llrront ;>lors•
constituor les c:1dros dl ~ccueil dl ~m n_uveFlU type dc développe...

ment.

les jeunes rur~ux doivent recevoir une forontion l'lutogcstion-

nAire plus 6ubstantiello, uno mdti~tion à l'élnborAtion et

l'oxécution d~s ~~r8jet3, cc qui::-sous--cntond une Alphr1t.étis.~tion

be"1ucoup plus conplôto.

Les soci.st,~s dl i :l.t(~rvo;-; ti:::rn on c,:i.licu rur,",l d·:Jiven t ini ticr

une :J0litic::ue do jeunesse et '.:"r~v~illor à leur ret,ql::lcer-:ûnt
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pAr elle. ~.'l ;lodco:nisAtion du nondu rur:11 devrAit sc f;lirc p8r

le bi.~i~ d'une ~cc;J_ncloeio sou.ple, :?2l"i.l\~'~cnt d:Hlpt:,-blc.

lC'G dO::l;:-ine:s CL·; 1 turcl ct S [)ortif GS t une. né .:essit'c:'. Le Go;ldc rur~1

flIy;"'nt des digpositicn~j pl1ysic:uo.s tl-'-iturellcs intcro::>8"'n-::'cs. Les

CD:i1:PS ct le8 CZUP doivent rccov::Jir du tJ)rsonncl de jZ1..UlGsse 8uf-

fïsflnt ct des ê..oyons rc ln ~leSL~r(::: de leU"'~B objectif::>.

Le rcconso~cnt des besoins dos jeunes r.0ccssite lleuploi

de la
]'o'bSfoI,"VClI...tion..

méthode t!•.i..~.bfi:""'t.t• .,.. rar-:ic::i[J1'l nte pnr ln ;Jro sence

d 'O,' ",,' .
,1c:~clrcurs .:.:orDGS en canseqL\(-nc~~ ut provcni'nt

du Elondc rural ou issus du rd liou~:~r:l.(;.

de l'extérieur

5° - Conccrnr.nt la l'r~ti::'uo !3:.A)rtivo ct culturelle, des

é·quipcs doivent être cr8cs ct des troupes mises su.r pied d~lns

toutes leo cc;~~unautls rUr~los. Un calendrier ~nnuel dcit êtr~

~lis sur :,lied pour éviter toute pt2r;;'odc creLlse.

Des selecfions d'~rrondinso~cwts Dourrsient06tre
, .

Cr0~0I5.

Ces sCloctiDr.s sa rencontrûront dn~s los d6p~rtcnGnts et lus

Lo C.6vcloppoucnt (.".05 disciplines spol'ti/eD ne d':'::;;"lnd.<\nt

,?p,s dû gros iov8stisser,onts nt la ::'~nctivation dcs flctivit-8s

L'har~1c.. nis~ti0ti cles p..:>r::::c{Jt:'or:;:" et d12:fir:..itiens"- 1"" jeunesse

p~r taus les sorvicQs d'3tat ~5t ~qceEsairc pour unG bonne coor-

dinntien dos Actions oS. l'intentic·c'l dos .j0i..:nes.
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nous cB~c1rons (.:.u~· cci,te itUdc 'lui ne 30 veut t10int

c;:à~'.~stivo ;:--or:.cttr<!ll à la voi -~lc dc~ l'en:n02:~ int0rnp:tionrlc

de 1<) jcu~cs.sc. de bO!.:l.3cul.;:r' 108 con..s;c:L~ncœs, lo~ crc;onocs •.

ct los opioict13 déj2l l~C';Uçs pOlir qt1c les jOUl"::"::s, ",ars 05.V6Qt

l'~gc, fassent llol::det de l'attÇ!Q-::;-ion t".;.u"ils tnéri.tê<:t.

L'p",,61ioration des conûitions iSèné:::'d!llcS de la vic des jount.::s

est tlnc donnée fooda ..cntalv clans l!'. oolL'ttion blob~lc des dif

ficult6s de nos po~ulations. Le ~t1tur co di?on~ lArEcmcnt.
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- Décret G'3/~/)O dn 2')/)/1-;;iJJ.
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lOG jOi.mCS do Hdaff'Ane.
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